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Société Anonyme au capital de 37.000 Euros 

Siège social :  

Immeuble Le Village 1 – Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – Paris La Défense Cedex (92981) 

RCS NANTERRE 879.282.614 

 

 

PROSPECTUS 

 

 

Objet : Prospectus mis à disposition du public à l’occasion de l’émission d’Actions nouvelles par voie d’offre 

au public, à souscrire en espèces, dans le cadre de l’Augmentation de Capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des Actionnaires, d’un montant brut de vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze 

mille neuf cent dix (23.191.910) Euros, par émission de vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf 

cent dix (23.191.910) Actions nouvelles au prix unitaire d’un (1) Euro. 

 

Période de souscription : du 18 octobre 2021 au 31 décembre 2021 à 12 heures, heure de Paris. 

 

 
 

Le prospectus a été approuvé par l’AMF, en sa qualité d’autorité compétente au titre du règlement (UE) 

2017/1129. L’AMF approuve ce prospectus après avoir vérifié que les informations figurant dans le 

prospectus sont complètes, cohérentes et compréhensibles au sens du règlement (UE) 2017/1129. 

Cette approbation ne doit pas être considérée comme un avis favorable sur l’émetteur et sur la qualité 

des titres financiers faisant l’objet du prospectus. Les investisseurs sont invités à procéder à leur propre 

évaluation de l’opportunité d’investir dans les titres financiers concernés. 

Le prospectus a été approuvé le 15 octobre 2021 et est valide jusqu’à la date de fin de l’offre et devra, 

pendant cette période et dans les conditions de l’article 23 du règlement (UE) 2017/1129, être complété 

par un supplément au prospectus en cas de faits nouveaux significatifs ou d’erreurs ou inexactitudes 

substantielles. Le prospectus porte le numéro d’approbation suivant : 21-447 

Le prospectus a été établi pour faire partie d’un prospectus simplifié conformément à l’article 15 du 

règlement (UE) 2017/1129. 

 

Des exemplaires du présent prospectus (ci–après le « Prospectus ») sont disponibles sans frais au siège social 

de l’Emetteur : Immeuble Le Village 1 – Quartier Valmy - 33, place Ronde CS 40245 – Paris La Défense Cedex 

(92981), sur le site internet de l’Emetteur (www.sa-camelia.fr), et sur le site de l’AMF (http://www.amf–

france.org). 
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DEFINITIONS 

Dans le résumé du Prospectus (le « Résumé ») et le Prospectus, les termes précédés d’une majuscule décrits 

ci-dessous ont la signification suivante : 

 

Acte de Vente Désigne l’acte de vente sous forme notariée devant venir réitérer la 

Promesse Synallagmatique de Vente et constatant le transfert de 

propriété de l’Hôtel Rénové (hors ameublements et équipements) de la 

SAS HOTEL TAHITI en faveur de l’Emetteur. Il sera signé au plus tard le 8 

novembre 2021. 

 

Actions  désigne les actions ordinaires composant le capital social de la Société, 

qu’elles soient émises dans le cadre de l’Augmentation de Capital ou 

qu’il s’agisse des trente-sept mille (37.000) actions ordinaires existantes 

détenues par les Actionnaires Fondateurs et qui seront cédées par ces 

derniers à un ou plusieurs Investisseurs le jour du Conseil d’administration 

de la Société constatant la réalisation de l’Augmentation de Capital. 

 

Actionnaires désigne les Investisseurs (i) ayant souscrit à l’Augmentation de Capital 

(ii) et/ou ceux ayant racheté les Actions émises par la Société dans le 

cadre de sa constitution et détenues à la date du Prospectus par les 

Actionnaires Fondateurs ; lesquels pourront seuls bénéficier d’une 

réduction d’impôt sur le revenu conformément aux dispositions de 

l’article 199 undecies B du CGI. 

 

Actionnaires Fondateurs  désigne les personnes ayant constitué la Société. Ces personnes 

céderont leurs Actions concomitamment à l’Augmentation de Capital 

à un ou plusieurs Investisseurs le jour du Conseil d’administration de la 

Société constatant la réalisation de l’Augmentation de Capital.  

 

Agrément ou Agrément Fiscal désigne l’agrément délivré par la DGFIP comme suit : 

n°2018/15765*15766*15767/33 du 10 juin 2021 (l’Agrément figure en 

Annexe 1 au Prospectus). 

 

  

AMF désigne l’Autorité des Marchés Financiers. 

 

Augmentation de Capital désigne l’augmentation de capital d’un montant brut maximum de 

23.191.910 Euros à réaliser par voie d’émission, au pair (soit un (1) Euro 

par action), de 23.191.910 actions ordinaires nouvelles de la Société 

réservée aux Investisseurs et décidée par son Conseil d’administration 

en date du 15 octobre 2021 sur délégation de son Assemblée Générale 

en date du 13 octobre 2021.  

 

Avantage Fiscal désigne la réduction d’impôt sur le revenu procurée par l’Opération, 

laquelle est égale à 25.526.275 Euros, correspondant à 18.906.587 Euros, 

montant égal à 54,36% de la Base Eligible Rénovation, augmenté de 

1.355.305 Euros, montant égal à 45,30% la Base Eligible Extension, 

augmenté de 5.264.383 Euros, montant égal à 45,30% de la Base Eligible 

Mobilier, et qui sera répartie entre les Investisseurs en fonction de leur 

participation au capital de la Société. En cas de souscription 

insuffisante, et pour tout niveau de réalisation effective compris entre au 

moins 75% et au plus 100% de l’objectif (le « Taux »), le montant de la 

réduction d’impôt définissant l’Avantage Fiscal sera réduit par 

correction proportionnelle au Taux de chacun des éléments de la Base 

Eligible définis ci-avant ; il est précisé que cette correction sera sans 

impact sur l’Avantage Fiscal de chacun des Investisseurs. 
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Ci-dessous un exemple d’application en fonction d’un Taux de 75% : 

 

 
 

 

Bases Eligibles désigne ensemble la Base Eligible Rénovation, la Base Eligible Extension 

et la Base Eligible Mobilier. 

 

Base Eligible Rénovation désigne la part des dépenses de rénovation du Programme 

d’Investissement (ci-après « l’Investissement de Rénovation ») éligible à 

la réduction d’impôt sur le revenu de 54.36% prévue par l’article 199 

undecies B du CGI, soit 34.780.329 Euros, conformément à l’Agrément. 

  

Base Eligible Extension désigne la part des dépenses d’extension du Programme 

d’Investissement (ci-après « l’Investissement d‘Extension ») éligible à la 

réduction d’impôt sur le revenu de 45.30% prévue par l’article 199 

undecies B du CGI, soit 2.991.844 Euros, conformément à l’Agrément. 

  

Base Eligible Mobilier désigne la part des dépenses d’ameublement/équipements du 

Programme d’Investissement (ci-après « l’Investissement Mobilier ») 

éligible à la réduction d’impôt sur le revenu de 45.30% prévue par 

l’article 199 undecies B du CGI, soit 11.621.154 Euros, conformément à 

l’Agrément. 

  

Comptes Intermédiaires  désigne le bilan de la Société arrêté au 30 juin 2021 et figurant au point 

8.1.5 du Prospectus.  

 

CGI désigne le Code général des impôts. 

 

Changement de Loi désigne toute modification législative ou réglementaire (à l’état de 

projet ou définitivement adoptée) intervenant avant la réalisation de 

l’Augmentation de Capital, concernant par exemple les dispositions de 

l'article 199 undecies B du CGI, susceptible d’avoir pour effet (i) une 

augmentation sensible des coûts de réalisation de l’Opération pour la 

Société de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de 

l’Agrément Fiscal et/ou (ii) une réduction, (strictement) supérieure à 49 

points de base, de la Rentabilité offerte aux Investisseurs dans le cadre 

de l’Opération, soit une Rentabilité inférieure à 9,40%. 

 

Contrats Importants 

 

désigne la Garantie Fiscale, ainsi que les autres contrats listés ci-dessous,  

conclus le 6 octobre 2021 : 

 

Avantage Fiscal 25 526 275 19 154 871

- actions Fondateurs (a) 37 000 37 000

- Augmentation de Capital (b) 23 191 910 100% 17 393 933 75%

Total Capital après Augmentation (a)+(b) 23 228 910 91% Avantage Fiscal 17 430 933 91% Avantage Fiscal

Frais de placement 580 723 2,50% collecte 435 773 2,50% collecte

Frais Juridiques et de Gestion 250 000 250 000

Frais nets d'arrangement 1 977 167 1 421 263

Rétrocession € 20 421 020 15 323 897

Rétrocession % Avantage Fiscal 80,00% 80,00%

écart / Cas de Base

Crédit-Vendeur

tranche remboursée par la Rétrocession 20 421 020 15 323 897 -5 097 123

tranche amortissable 44 232 667 49 329 790 5 097 123

Total 64 653 687 64 653 687 0

Cas de base Souscription inférieure
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- Une Promesse Synallagmatique de Vente de l’Hôtel Rénové 

(hors ameublements et équipements), conclue devant notaire 

entre la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de vendeur) et l’Emetteur 

(en qualité d’acquéreur), sous la condition suspensive suivante 

devant être levée au plus tard le 8 novembre 2021 :  

- Justification par l’architecte de l’Immeuble (correspondant 

à la définition de l’Hôtel Rénové hors ameublements et 

équipements) du dépôt en mairie de la déclaration 

d’achèvement des travaux d’extension et de rénovation 

en conformité de l’Immeuble dans son intégralité. 

 

L’ensemble des actes suivants ont été conclus sous la condition 

suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 

2021 au plus tard : 

 

- un Contrat d’Acquisition, conclu entre la SAS HOTEL TAHITI (en 

qualité de vendeur) et l’Emetteur (en qualité d’acquéreur) et 

portant sur l’acquisition par ce dernier des 

ameublements/équipements de l’Hôtel Rénové. Le prix sera 

intégralement financé grâce au Crédit-Vendeur consenti par la 

SAS HOTEL TAHITI à l’Emetteur. 

- Un Crédit-Vendeur, conclu entre la SAS HOTEL TAHITI (en tant que 

vendeur) et la SA CAMELIA (en tant qu’acquéreur), portant sur 

le financement de l’acquisition de l’Hôtel Rénové (en ce compris 

ameublements/équipements). Le Crédit-Vendeur sera consenti 

sur une durée de 15 ans, sans intérêts et remboursable, (i) d’une 

part dans les 15 jours au plus tard suivants la réalisation de 

l’Augmentation de Capital à hauteur de 80% de l’Avantage 

Fiscal et, (ii) d’autre part, pour le solde dit « tranche amortissable 

du Crédit-Vendeur », semestriellement par compensation avec 

les échéances de loyer dues par la SAS HOTEL TAHITI au titre du 

Crédit-Bail et avec le prix de rachat de l’Hôtel Rénové au terme 

de la Période Fiscale, selon l’exercice alternatif de la Promesse 

de Vente, ou de la Promesse d'Achat. Le Contrat de Crédit-

Vendeur prévoit que dans le cas où l’Augmentation de Capital 

ne serait pas souscrite en totalité mais dans la limite de 75% de 

son montant maximum, le montant de la tranche amortissable 

du Crédit-Vendeur serait augmenté à concurrence de 80% de 

la réduction d’impôt correspondant à la part non-souscrite de 

l’Augmentation de Capital. 

- Un Crédit-Bail, portant sur l’Hôtel Rénové, conclu entre 

l’Emetteur (en qualité de crédit-bailleur) et la SAS HOTEL TAHITI 

(en qualité de crédit-preneur) pour une durée correspondant à 

la durée d’amortissement total du Crédit Vendeur consenti par 

la SAS HOTEL TAHITI à la SA CAMELIA, soit quinze (15) ans. 

 

Il comprend une option d’achat anticipée portant sur l’Hôtel 

Rénové (la « Promesse de Vente ») exerçable pendant les six (6) 

mois suivant la dernière des deux dates : (i) la date tombant 

après une exploitation continue de cinq (5) ans de l’Hôtel 

Rénové ou (ii) la date tombant cinq (5) ans après l’entrée des 

Investisseurs au capital du crédit-bailleur. Les loyers seront réglés 

à l’Emetteur par compensation avec les sommes dues par ce 

dernier au titre du remboursement périodique de la tranche 

amortissable du Crédit-Vendeur. Si l’Emetteur pourra résilier le 

Crédit-Bail en cas d’inexécution, par la SAS HOTEL TAHITI, de 
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l’une quelconque de ses obligations (cette dernière devant 

alors, dans cette hypothèse, lui restituer l’Hôtel Rénové) et lui 

payer, outre les loyers arriérés, une indemnité de résiliation), la 

SAS HOTEL TAHITI n’aura quant à elle pas la faculté de le résilier 

avant l’expiration de la Période Fiscale. 

- Une Promesse d’Achat, conclue entre l’Emetteur (en qualité de 

bénéficiaire) et la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de promettant) ; 

cette promesse, laquelle portera sur l’Hôtel Rénové, sera 

exerçable à tout moment à compter de la dernière des deux 

dates suivantes : (i) la date tombant après une exploitation 

continue de cinq (5) ans, six (6) mois et un (1) jour (inclus) de 

l’Hôtel Rénové ou (ii) la date tombant cinq (5) ans, six (6) mois et 

un (1) jour (inclus) après l’entrée des Investisseurs au capital de 

l’Emetteur, pour un prix égal au capital restant dû au titre du 

Crédit-Vendeur (son exercice entrainant la résiliation de plein 

droit du Crédit-Bail).  

- Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard de la SA 

CAMELIA (la « Promesse de Porte-Fort Camélia »), aux termes de 

laquelle la SEGC se porte fort de manière certaine, non-

équivoque et irrévocable, de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI 

du remboursement de toutes les sommes dues aux banques 

prêteuses long terme de sorte notamment que l’hypothèque 

conventionnelle grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisée. 

- Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard des 

Investisseurs (la « Promesse de Porte-Fort Investisseurs »), aux 

termes de laquelle la SEGC se porte-fort de manière certaine, 

non-équivoque et irrévocable, de l’exécution par la SAS HOTEL 

TAHITI de ses engagements au titre de la Garantie Fiscale à 

concurrence d’un montant équivalent à la perte de l’Avantage 

Fiscal subi par les Investisseurs (majoré des éventuels intérêts de 

retard et pénalités).  

- Un Protocole d’indemnisation et de délégation (le « Protocole 

d’indemnisation et de délégation »), conclu entre la SAS HOTEL 

TAHITI, la SA CAMELIA, et les Investisseurs représentés par la SA 

CAMELIA, prévoyant que dans tous les cas, les Investisseurs soient 

remboursés en priorité au titre de leurs éventuelles créances, 

notamment celles pouvant naître de la Garantie Fiscale 

consentie par la SAS HOTEL TAHITI, par rapport aux dettes de la 

SA CAMELIA à l’égard de la SAS HOTEL TAHITI contractées au titre 

du Crédit Vendeur.  

 

Contrat de Management 
désigne le contrat « Branding and Management Agreement relating to 

the Hilton Tahiti » conclu le 29 septembre 2020 entre la SAS HOTEL TAHITI 

et la société Hilton Worldwide Manage Limited, immatriculée en 

Grande-Bretagne sous le numéro 07462067 et dont le siège social est 

situé à Maple Court, Central Park, Reeds Crescent, Watford, 

Hertfordshire, WD24 4QQ, Royaume-Uni pour l’exploitation de l’Hôtel 

Rénové, pendant une période de 10 ans. 
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Date d’Ouverture de l’Hôtel 

Rénové 
Désigne la date d’ouverture au public de l’Hôtel Rénové, en ce compris 

la mise en service des aménagements et équipements, conformément 

à l’Agrément et à l’article 199 undecies B du CGI ; à la date 

d’approbation du Prospectus, et à titre indicatif et prévisionnel, la Date 

d’Ouverture de l’Hôtel Rénové est prévue pour intervenir le 8 novembre 

2021. Si la Date d’Ouverture de l’Hôtel Rénové n’est pas intervenue le 

30 novembre 2021, et sous réserve de la prise en charge par la SAS 

HOTEL TAHITI d’une baisse de Rentabilité dans les conditions et limites 

prévues à la Garantie Fiscale, un conseil d’administration de l’Emetteur 

décidera l’annulation de l’Augmentation de Capital. 

DGFIP désigne la Direction Générale des Finances Publiques. 

 

Emetteur (ou Société) désigne la SA CAMELIA, société anonyme de droit français, dont le siège 

social est situé Immeuble Le Village 1, Quartier Valmy, 33 place Ronde, 

CS 40245, 92981 Paris La Défense Cedex et immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 879.282.614.  

 

Frais de l’Opération désigne les frais de montage, de placement et de gestion (en ce 

compris les frais d’assistance juridique et fiscale) supportés par 

l’Emetteur pour la réalisation de l’Opération. 

 

Garanties 

 

désigne la Garantie Fiscale et le Protocole d’indemnisation consentis 

par la SAS HOTEL TAHITI, ainsi que les Promesses de Porte-Fort consenties 

par SEGC. 

 

Garantie Fiscale désigne le contrat signé le 6 octobre 2021 sous la condition suspensive 

de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard, 

entre la SAS HOTEL TAHITI, l’Emetteur et les Investisseurs représentés par 

l’Emetteur, aux termes duquel la SAS HOTEL TAHITI s’est engagée à 

indemniser les Investisseurs de la perte de tout ou partie de leur 

Avantage Fiscal dans les conditions qui y sont définies.  

 

Hôtel  désigne (i) l’hôtel dénommé « Hôtel Tahiti » situé à Auae, côté mer à 

Faʻaʻā (ou Faaa) à Tahiti en Polynésie française avant rénovation, 

extension et ameublement/équipement, (ii) ainsi que le droit au bail 

du terrain d’assiette et l’autorisation d’occupation du domaine 

maritime y attachés. 

  

Hôtel Rénové désigne l’Hôtel post-rénovation, extension et 

ameublement/équipement (et donc en ce compris l’Hôtel avant 

rénovation, le droit au bail du terrain d’assiette, l’autorisation 

d’occupation du domaine maritime et les ameublements et 

équipements) et qui sera exploité sous l’enseigne Hilton. 

  

INGEPAR désigne la société INGEPAR, filiale à 100 % de COFIBRED (filiale à 100 % 

de la BRED Banque Populaire),société anonyme au capital de 75.000 

Euros immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 

sous le numéro 414.877.829 et dont le siège social est situé 88, avenue 

de France à Paris (75013). 

  

Investisseurs désigne les personnes physiques domiciliées en France au sens de 

l’article 4B du CGI et soumises à l’impôt sur le revenu qui souscriront à 

l’Augmentation de Capital de la Société pour bénéficier de l’Avantage 

Fiscal, ainsi que celles qui rachèteront les Actions d’ores et déjà émises 

par la Société dans le cadre de sa constitution et détenues à la date du 

Prospectus par les Actionnaires Fondateurs. 
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Opération désigne l’opération de financement du Programme d’Investissement 

mise en place par l’Emetteur à la demande de la SAS HOTEL TAHITI, en 

application des dispositions de l’article 199 undecies B du CGI, par 

laquelle la Société donnera en location l’Hôtel Rénové à la SAS HOTEL 

TAHITI par le biais du Crédit-Bail d’une durée de quinze(15) années. Au 

terme d’une période au moins égale à la Période Fiscale, l’Hôtel Rénové 

pourra être revendu à la SAS HOTEL TAHITI. L’Opération bénéficie de 

l’Agrément de la DGFIP. 

 

Période Fiscale désigne la période incompressible de cinq (5) années d’exploitation de 

l’Hôtel Rénové courant à compter de la date de réalisation de 

l’Augmentation de Capital et qui s’impose à la Société conformément 

aux dispositions de l’article 199 undecies B du CGI. Il est précisé qu’en 

cas d’inexploitation de l’Hôtel Rénové, la durée initiale de cinq (5) ans 

sera prorogée pour une durée égale à cette durée d’inexploitation, ce 

dont chaque Investisseur sera informé lors des assemblées générales 

annuelles. 

 

Placeur(s) désigne le (ou les) Prestataire(s) de Services d’Investissement à qui 

l’Emetteur a confié et/ou confierait postérieurement à la date 

d’approbation du Prospectus, le placement des Actions. 

 

Programme d’Investissement désigne, d’une part, les travaux de rénovation et, d’autre part, les 

travaux d’extension et l’acquisition des ameublements/équipements de 

l’Hôtel Rénové qui sera donné en crédit-bail par l’Emetteur à la SAS 

HOTEL TAHITI aux termes du Crédit-Bail. 

 

Prospectus 

 

désigne le présent prospectus. 

 

Rétrocession 

 

désigne 80% de l’Avantage Fiscal que procure l’Opération, ce dernier 

étant égal à 54,36% de la Base Eligible Rénovation plus 45,30% de la 

Base Eligible Extension et de la Base Eligible Mobilier ; soit une 

Rétrocession égale à 20.421.020 Euros dans l’hypothèse d’une 

souscription égale à 100%, et réduite proportionnellement (Rétrocession 

= Taux *  20.421.020) en cas de souscription de niveau « Taux » compris 

entre 75% au moins et 100% au plus de l’Augmentation de Capital. 

 

Rentabilité désigne, s’agissant d’un Investisseur, lorsqu’elle s’exprime en Euros, 

l’écart entre le montant de son Avantage Fiscal et le montant de sa 

souscription à l’Augmentation de Capital, et lorsqu’elle s’exprime en 

pourcentage 9,89% du montant de sa souscription. 

 

Résumé désigne le résumé du Prospectus. 

 

 

SEGC désigne la société SEGC Société par Actions Simplifiée au capital de 

300 000 000 Francs pacifique dont le siège social est PK 8 Centre 

Commercial Moana Nui Punaauia BP 416 98713 PAPEETE immatriculée 

au RCS de PAPEETE sous le numéro TPI 86 4 B (129 882), actionnaire de 

la SAS HOTEL TAHITI détenant à la date du Prospectus 30 % du capital 

social de cette dernière, et s’étant portée fort à l’égard de la SA 

CAMELIA d’une part et à l’égard des Investisseurs d’autre part de 

certains engagements de la SAS HOTEL TAHITI. 
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RÉSUMÉ 

SECTION 1 – INTRODUCTION  

1.1. Nom des valeurs mobilières  

23.191.910 actions ordinaires de la SA CAMELIA. Le code ISIN de la SA CAMELIA est le FR0014004TQ2 

1.2. Identité et coordonnées de l’Emetteur  

SA CAMELIA, société anonyme au capital de 37.000 Euros immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre (RCS) 

sous le numéro 879.282.614 (n° LEI 969500WRNAY34YSF1U64) et dont le siège social est situé Immeuble Le Village 1, Quartier Valmy, 33 

place Ronde, CS 40245, 92981 Paris La Défense Cedex (l’« Emetteur » ou la « Société »)). 

1.3. Identité et coordonnées de l’autorité compétente qui a approuvé le Prospectus  

Autorité des Marchés Financiers, sis 17, Place de la Bourse à Paris (75002). 

1.4. Date d’approbation du Prospectus 

15 octobre 2021 

1.5. Avertissements  

Le résumé doit être lu comme une introduction au prospectus de croissance de l’Union (le « Prospectus ») et que toute décision 

d’investir dans les valeurs mobilières concernées doit être fondée sur un examen du Prospectus dans son ensemble. Le souscripteur 

(l’« Investisseur ») à l’augmentation de capital de l’Emetteur décidée par son Conseil d’administration en date du 15 octobre 2021 

(l’« Augmentation de Capital ») peut perdre tout ou partie du montant total du capital investi, ainsi que le montant de sa Rentabilité 

(tel que ce terme est défini ci-après), soit 9,89% du montant de la souscription (augmentée de toute pénalité ou tous intérêts appliqués 

par l’administration fiscale). Si une action concernant l’information contenue dans le Prospectus est intentée devant un tribunal, 

l’Investisseur plaignant est susceptible, selon le droit national, de devoir supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début 

de la procédure judiciaire. Une responsabilité civile n’incombe qu’aux personnes qui ont présenté le résumé, y compris sa traduction, 

mais seulement si, lorsqu’il est lu en combinaison avec les autres parties du Prospectus, le contenu du résumé est trompeur, inexact ou 

incohérent ou ne fournit pas les informations clés permettant d’aider les Investisseurs lorsqu’ils envisagent d’investir dans ces valeurs 

mobilières. Vous êtes sur le point d’acheter un produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.  

SECTION 2 – INFORMATIONS CLÉS SUR L’EMETTEUR 

2.1. Qui est l’Emetteur des valeurs mobilières ?  

a) Forme juridique, pays d’origine, droit régissant ses activités : société anonyme à conseil d’administration, constituée en France et 

soumise au droit français. 

b) Principales activités : (i) acquisition de l’hôtel dénommé « Hôtel Tahiti » sis à FAAA 98704 Pk 2,300, côté mer, lieudit Auae à Tahiti en 

Polynésie française (l’« Hôtel ») post-rénovation, extension et ameublement/équipement (et donc en ce compris lesdits 

ameublements/équipements), ainsi que du droit au bail du terrain d’assiette et de l’autorisation d’occupation du domaine maritime y 

attachés (l’« Hôtel Rénové ») et (ii) exploitation dudit Hôtel Rénové par voie de crédit-bail.  

c) Contrôle : à la date du Prospectus, l’Emetteur est contrôlé par INGEPAR qui détient 36.999 actions (soit 99,997 % de son capital et de 

ses droits de vote). Arnaud LAOUENAN, Directeur Général d’INGEPAR, détient par ailleurs 1 action (soit 0,003 % de son capital et de ses 

droits de vote). 

d) Président Directeur général : Arnaud LAOUENAN. 

2.2. Quelles sont les informations financières clés concernant l’Emetteur ? 

Constituée le 24 octobre 2019 et immatriculée le 2 décembre 2019, l’Emetteur a arrêté son premier exercice social au 31 décembre 

2020. Ils ont été approuvés en Assemblée Générale le 30 juin 2021 et audités par le Commissaire aux Comptes de la Société. L’Emetteur 

n’a pas eu d’autre activité que la préparation de l’Augmentation de Capital et la négociation des principaux contrats nécessaires à 

son activité (les « Contrats Importants »). Ses dernières informations financières sont celles décrites dans sa situation intermédiaire arrêtée 

au 30/06/2021 (les « Comptes Intermédiaires »). Entre la date d’arrêté des Comptes Intermédiaires et la date du Prospectus, sa situation 

financière n’a pas évolué et aucun événement qui nécessiterait d’établir un nouvel arrêté comptable intermédiaire n’est survenu. 

 
COMPTE DE RESULTAT Exercice clos le 31 décembre 

2020 

(euros) 

Comptes Intermédiaires au 

30/06/2021 

(euros) 

Total des recettes 0 0 

Résultat d’exploitation - 2.482 -1.200 

Résultat net - 2.482 -1.200 

BILAN   

Total de l’actif 37.496 37.736 

Total des capitaux propres 34.518 33.318 

 

2.3. Quels sont les principaux risques propres à l’Emetteur ? 

Les Investisseurs sont invités à lire attentivement les risques décrits ci-après ainsi que l’ensemble des autres informations contenues dans 

le présent Prospectus. L’Emetteur a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, 

sa situation financière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs) et considère qu’il n’y a pas, à la date du Prospectus, 

d’autres risques significatifs hormis ceux présentés. Avec le temps, de nouveaux risques pourraient apparaître et ceux présentés évoluer. 

Conformément à l’article 16 du règlement « Prospectus », les facteurs de risque ci-après sont classés par ordre décroissant suivant leur 

importance. Ce classement intègre les politiques de gestion des risques mises en œuvre afin de limiter la probabilité et l’impact des 

risques. 

2.3.1. Risques propres à l’activité de l’Emetteur 
Nature du risque P I C 

Risque lié à la durée d’exploitation de l’Hôtel Rénové M E M 

Risque lié à l’insolvabilité de la SAS HOTEL TAHITI M F M 

Risque lié au sinistre de tout ou partie de l’Hôtel Rénové F E M 

Risque de non-ouverture de l’Hôtel Rénové F M M 

Risque de défaut de réalisation de la Condition Suspensive de la Promesse Synallagmatique de Vente  F M M 

Risque lié au non-respect des obligations prévues en matière d’emplois de l’Agrément F M F 

Le tableau ci-dessus présente, pour chaque risque, une estimation de leur probabilité de survenance, de l’impact potentiel, la combinaison de ces deux 

critères formant la criticité totale du risque. A la première ligne du tableau ; « P » indique la probabilité d’occurrence du risque, « I » indique l’impact négatif 
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que pourrait avoir la réalisation du risque sur la Société, « C » indique la criticité totale du risque pour la Société. Le lettre « E » indique un niveau élevé, la 

lettre « M » un niveau moyen et la lettre « F » un niveau faible. 
 

Risque lié à la durée d’exploitation de l’Hôtel Rénové : L’inexploitation de l’Hôtel Rénové  au cours des  5 premières années de location 

(le cas échéant étendue en cas d’interruption de l’exploitation) à compter de la réalisation de l’Augmentation de Capital (la « Période 

Fiscale ») pourrait engendrer la reprise, par l’Administration fiscale, de la réduction d’impôt procurée par l’Opération, et qui sera 

répartie entre les Investisseurs en fonction de leur participation au capital de la Société (l’« Avantage Fiscal ») . Ce risque est couvert 

par la Garantie Fiscale. 

Risque lié à l’insolvabilité de la SAS HOTEL TAHITI : L’insolvabilité de la société HOTEL TAHITI (en raison notamment de la crise du COVID-

19 qui pourrait impacter l’exploitation de l’Hôtel Rénové, du fait de fermetures administratives ou du fait de restrictions du trafic aérien) 

accompagnée de celle de la société SEGC (« SEGC »), qui a consenti plusieurs promesses de porte fort au bénéfice de l’Emetteur et 

des Investisseurs (cf. Section 3.3 ci-dessous) ou d’une remise en cause des engagements souscrits au titre desdites promesses de porte-

fort, conduirait à la perte de l’Avantage Fiscal des Investisseurs. 

Risque de sinistre de tout ou partie de l’Hôtel Rénové : L’Hôtel Rénové pourrait subir pendant la Période Fiscale un sinistre rendant 

impossible l’exploitation de tout ou partie de l’investissement.  

Risque de non-ouverture de l’Hôtel Rénové : Un conseil d’administration se réunira le 30 novembre 2021 pour décider l’annulation de 

l’Augmentation de Capital, en l’absence d’ouverture de l’Hôtel Rénové et de mise en service de ses aménagements et équipements 

à cette date, dès lors, s’agissant du défaut de mise en service, qu’il en résulterait une Rentabilité inférieure à 8,76% (une Rentabilité 

comprise entre 9,89% et 8,76% est couverte par la Garantie Fiscale). Dans l’hypothèse de l’annulation de l’Augmentation de Capital, 

les sommes qui auraient été versées par les Investisseurs seront alors restituées dans les dix (10) jours ouvrés suivants. 

Risque de défaut de réalisation de la Condition Suspensive de la Promesse Synallagmatique de Vente : Si les parties à la Promesse 

Synallagmatique de Vente conclue le 6 octobre 2021 constataient le 8 novembre 2021 que la déclaration d’achèvement des travaux 

(DAATC) sur l’intégralité de l’Hôtel Rénové (la « Condition Suspensive ») n’était pas déposée, l’Acte de Vente ne serait pas signé. 

L’ensemble des Contrats Importants deviendraient alors caducs. Un conseil d’administration se réunira le 30 novembre 2021 pour 

décider l’annulation de l’Augmentation de Capital. Dans l’hypothèse de l’annulation de l’Augmentation de Capital, les sommes qui 

auraient été versées par les Investisseurs seront alors restituées dans les dix (10) jours ouvrés suivants. 

Risque lié au non-respect par la SAS HOTEL TAHITI des obligations prévues en matière d’emplois au titre de l’Agrément : L’Avantage 

Fiscal des Investisseurs pourrait faire l’objet d’une reprise par l’Administration fiscale si la SA HOTEL TAHITI ne respecte pas ses 

engagements pris en termes d’emplois pendant la Période Fiscale. Ce risque est couvert par la Garantie Fiscale. 

 

SECTION 3 – INFORMATIONS CLÉS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES 

3.1. Quelles sont les principales caractéristiques des valeurs mobilières ? 

a) Nature et catégorie : actions ordinaires, toutes de même catégorie. 

b) Monnaie, dénomination, valeur nominale, nombre de valeurs mobilières: 23.191.910 actions ordinaires émises dans le cadre de 

l’Augmentation de Capital et 37.000 actions ordinaires offertes par les Actionnaires Fondateurs, d’une valeur nominale d’un (1) Euro 

chacune. 

c) Droits attachés aux valeurs mobilières : en l’état actuel de la législation française et des statuts de l’Emetteur, les principaux droits 

attachés aux actions existantes détenues par les Actionnaires Fondateurs et à souscrire par les Investisseurs dans le cadre de 

l’Augmentation de Capital (les « Actions ») sont les suivants : (i) droit aux dividendes, (ii) droit de participer aux assemblées, (iii) droit de 

vote, (iv) droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie, (v) droit de participation à tout excédent en cas de liquidation. 

d) Rang des valeurs mobilières dans la structure du capital de l’Emetteur en cas d’insolvabilité : en l’état actuel de la législation 

française, le remboursement des Actions est subordonné au remboursement des dettes de l’Emetteur. 

e) Politique de dividende ou de distribution : aucune perspective de distribution de dividendes ou de réserve, la réduction de l’impôt 

sur le revenu attaché à la souscription constituant, pour les Investisseurs, le seul rendement à tirer de leur investissement. 

3.2. Où les titres seront–ils négociés ? 

Les Actions ne sont pas admises à la négociation sur un marché de titres financiers réglementé français ou étranger ou un système 

multilatéral de négociation organisé. Elles ne sont ni ne seront liquides. Aucune perspective d’admission sur un quelconque marché 

n’est envisagée. 

3.3. Une garantie est-elle attachée aux valeurs mobilières ? 

a) Description succincte de la nature et de la portée de la Garantie Fiscale : 

La rentabilité offerte aux Investisseurs correspond à l’écart entre le montant de la réduction d’impôt (i.e. leur quote-part de l’Avantage 

Fiscal) dont ils bénéficient et le montant de leur souscription à l’Augmentation de Capital, soit 9,89% du montant de leur souscription 

(la « Rentabilité »). Elle est par ailleurs déterminée en considérant qu’aucun surcoût (notamment une fiscalité qui serait liée à la 

détention des Actions) n’est susceptible de réduire cette Rentabilité.  

Or, certains événements sont susceptibles de modifier la Rentabilité offerte aux Investisseurs : 

i. Une remise en cause en tout ou partie de l’Avantage Fiscal en raison de la remise en cause totale ou partielle de l’agrément 

fiscal dont bénéficie le projet (l’« Agrément ») liée à tout événement résultant (i) du non-respect de l’article 199 undecies B du 

CGI et/ou (ii) du non-respect de l’Agrément, et indépendant de la volonté des Investisseurs et non imputable à l’Emetteur ; 

ii. Un Changement de Loi, défini comme toute modification législative ou réglementaire (à l’état de projet ou définitivement 

adoptée) intervenant avant la réalisation de l’Augmentation de Capital, concernant par exemple les dispositions de l'article 199 

undecies B du CGI, susceptible d’avoir pour effet (i) une augmentation sensible des coûts de réalisation de l’Opération pour la 

Société de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de l’Agrément Fiscal et/ou (ii) une réduction, (strictement) 

supérieure à 49 points de base, de la Rentabilité offerte aux Investisseurs dans le cadre de l’Opération, soit une Rentabilité 

inférieure à 9,40%.  

Il est précisé que toute modification législative ou réglementaire entrainant pour les Investisseurs une baisse de la Rentabilité au 

plus égale à 49 points de base n’est pas un Changement de Loi, et conduira au maintien de l’Augmentation de Capital. 

iii. Le défaut de mise en service de tout ou partie des aménagements et équipements de l’Hôtel Rénové. 

 

Au regard des situations i. ii. ou iii. visées ci-dessus, la SAS HOTEL TAHITI (en tant que garant) consent aux Investisseurs (en tant que 

bénéficiaires) une garantie fiscale aux termes de laquelle elle s’engage en conséquence à compenser (la « Garantie Fiscale ») : 

- sans condition, toute diminution de l’Avantage Fiscal (à hauteur du montant investi au capital de l’Emetteur augmenté du gain de 
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9,89%, éventuellement majoré de pénalités et intérêts, le cas échéant augmenté de toutes taxes ou impôts à percevoir) des 

Investisseurs résultant de la situation i. ci-dessus ;  

- sous condition de l’obtention d’un accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI, que l’Emetteur sollicitera, toute baisse 

de la Rentabilité excédant les premiers 49 points de base résultant d’un Changement de Loi, afin de maintenir l’Augmentation de 

Capital. A défaut d’un tel accord, le Conseil d’administration décidera, au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 heures), 

d’annuler l’Augmentation de Capital, et 

- sans condition, toute diminution de la Rentabilité dans la limite d’un seuil plancher de 8,76% constatée par le Conseil 

d’administration de l’Emetteur le 30 novembre 2021 en raison du défaut de mise en service de certains équipements et 

aménagements de l’Hôtel Rénové (situation iii. ci-dessus) ; la baisse la baisse de Rentabilité en-deçà du seuil de 8,76% n’est pas 

couverte et l’Augmentation de Capital est alors annulée. 

 

La SA CAMELIA agissant en qualité de mandataire des Investisseurs, pourra actionner la mise en jeu de la Garantie Fiscale pendant la 

Période Fiscale, en notifiant à la SAS HOTEL TAHITI, toute Décision Administrative (refus de délivrance de toute confirmation de la DGFIP, 

retrait (total ou partiel) de la Décision d’Agrément, et/ou tout autre événement ou décision (notamment administrative ou 

juridictionnelle, tel que ce terme est défini dans la Garantie Fiscale). Sous réserve de l’exercice de ses droits à l’égard de l’administration 

fiscale, la SAS HOTEL TAHITI devra indemniser l’Investisseur fiscal au plus tard quinze (15) jours ouvrés avant la date limite de paiement 

indiquée dans l’avis qu’il a reçu. 

 

A l’initiative de l’Emetteur, la SAS HOTEL TAHITI pourrait accepter de prendre en charge toute baisse de Rentabilité excédant les 

premiers 49 points de base résultant d’un Changement de Loi constatée au plus tard le 31 décembre (à l’exception d’une franchise 

à la charge de chacun des Investisseurs de 49 points de base), en le confirmant expressément à l’Emetteur. 

 

Dans la situation visée au iii. ci-dessus, la Garantie Fiscale sera actionnée à l’initiative du Conseil d’Administration de l’Emetteur, de telle 

sorte que les sommes correspondant à un niveau de Rentabilité compris entre 9,89% et 8,76%, inclus, (représentant un niveau 

d’indemnisation global de 263.219 euros et une réduction de la base éligible des équipements et aménagements pouvant atteindre 

5% de son montant) soit séquestrée le 30 novembre 2021 au plus tard.  

 

L’exécution de la Garantie Fiscale est garantie par une promesse de porte-fort (la « Promesse de Porte-Fort Investisseurs ») consentie 

par SEGC, qui s’engage à indemniser les Investisseurs à hauteur de toutes sommes qui auraient dû leur être versées en exécution de la 

Garantie Fiscale. Dans l’hypothèse où la SAS HOTEL TAHITI n’exécuterait pas son engagement souscrit au terme de la Garantie Fiscale, 

la responsabilité de SEGC pourrait être engagée par tout Investisseur, représenté par la SA CAMELIA agissant en qualité de mandataire, 

dans un délai de sept (7) jours ouvrés à compter de toute notification faite par eux et restée infructueuse. 

 

Un protocole d’indemnisation et de délégation (le « Protocole d’indemnisation et de délégation») a été conclu entre la SAS HOTEL 

TAHITI et la SA CAMELIA, et les Investisseurs représentés par la SA CAMELIA, prévoyant que dans tous les cas, les Investisseurs soient 

remboursés en priorité au titre de leurs éventuelles créances, notamment celles pouvant naître de la Garantie Fiscale consentie par la 

SAS HOTEL TAHITI, par rapport aux dettes de la SA CAMELIA à l’égard de la SAS HOTEL TAHITI contractées au titre du Crédit Vendeur. 

 

SEGC s’est également portée fort, auprès de l’Emetteur, du remboursement par la SAS HOTEL TAHITI de toutes les sommes dues au titre 

du prêt bancaire qu’elle souscrit pour refinancer une partie des travaux de l’Hôtel Rénové, de sorte notamment que l’hypothèque 

conventionnelle grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisée (la « Promesse de Porte-Fort Camélia »).  

 

b) Description succincte du garant, y compris son identifiant d’entité juridique (LEI) :  

La SAS HOTEL TAHITI (LEI 549300XEDFA6TBQ6GI13) est détenue par Louis WANE à concurrence de 65% de son capital. La SAS HOTEL 

TAHITI n’a plus d’activité depuis 2010. Après l’acquisition de l’hôtel par la SA CAMELIA, la SAS HOTEL TAHITI ne dispose plus d’aucun 

actif dans son bilan. Les comptes prévisionnels de la SAS HOTEL TAHITI pour les années 2021 et suivantes ont été présentés à la DGFIP 

dans le cadre de l’instruction de la demande d’Agrément et font apparaître un résultat positif dès 2023 dans l’hypothèse d’un taux 

d’occupation de l’Hôtel Rénové de 65%. Le Groupe WANE est un acteur économique important de Polynésie Française, d’une 

cinquantaine de sociétés présentes principalement sur deux secteurs d’activité : la distribution (notamment via l’exploitation de quatre 

magasins Carrefour) et l’hôtellerie ; le « Groupe Wane » est propriétaire de cinq Resorts : le Sofitel Moorea acquis en mai 2020, le Conrad 

de Bora Bora, le Méridien de Bora Bora, le Kia Ora de Rangiroa, et, à la date des présentes, l’Hôtel objet du présent projet. Le Groupe 

Wane possède également l’agence de voyage Tahiti Island Travel. 

 

La société SEGC (LEI 8945006D95RDQWBB7792) qui, à la date du Prospectus, est actionnaire à hauteur de 30% de la SAS HOTEL TAHITI, 

appartient à la branche distribution du « Groupe WANE », et détenue à 100% par la Société de Participation pour la Distribution (SPD), 

elle-même est détenue à 100% par Monsieur Louis WANE. SEGC exploite deux des quatre centres commerciaux sous enseigne Carrefour 

de Tahiti : le Carrefour de Punaauia qui est la plus grande surface commerciale de Tahiti (notamment avec une galerie marchande 

composée de 30 magasins) et le Carrefour de Arue qui est l’un des plus grands centres commerciaux de la côte est de Tahiti. 

 

c) Informations financières clés pertinentes pour évaluer la capacité du garant à remplir ses engagements au titre de la Garantie 

Fiscale : L’hôtel ayant été fermé en 2010, la SAS HOTEL TAHITI présente un chiffre d’affaires nul au titre de l’exercice 2020 et pour les 

exercices antérieurs. Son résultat d’exploitation est négatif au 31 décembre 2020 du fait de charges comptabilisées en fin d’année 

2020 dans le cadre du projet de réouverture de l’Hôtel, liés notamment à l’embauche de neuf salariés. 

 

Le capital social de SEGC s’élève à 300 M FCFP (soit 2.514.000 euros), ses capitaux propres s’élevaient au 31 décembre 2020 à 

5.050.435.666 FCFP (soit 42.322.650 euros). Ses actifs au 31/12/2020 s’élèvent à 15.253.279.023 FCFP (soit 127.822.478 euros). Au titre de 

son exercice clos au 31 décembre 2020, le chiffre d’affaires de SEGC s’est élevé à 18.798.263.680 (soit 157.529.449 euros) pour un 

bénéfice net de 446.619.642 FCFP (soit 3.742.672 euros). En outre, et pour avoir déjà pris des engagements similaires pour sécuriser la 

dette bancaire de l’hôtel Conrad de Bora Bora, elle connait parfaitement les contraintes posées par ce type d’opérations. 

 

d) Description succincte des principaux facteurs de risque liés aux garants : 
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Nature du risque P* I C 

Risque de défaillance de la SAS HOTEL TAHITI en cas d’exercice de la Garantie Fiscale E E E 

Risque de défaillance de SEGC en cas d’exercice de la Promesse de Porte-Fort Investisseurs F E M 

* Sur le sens des lettres, voir le paragraphe 2.3.1 ci-dessus  

Risque de défaillance de la SAS HOTEL TAHITI en cas de mise en jeu de la Garantie Fiscale : Les résultats d’exploitation de la SAS HOTEL 

TAHITI ne seront pas suffisants pour lui permettre d’honorer la Garantie Fiscale ; la Garantie fiscale ne constitue donc qu’une protection 

théorique pour les Investisseurs. Les Investisseurs bénéficient cependant du Protocole d’Indemnisation et de Délégation et de la 

Promesse de Porte-Fort Investisseurs consentie par SEGC ;  par laquelle la SEGC se porte-fort de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI de 

ses engagements au titre de la Garantie Fiscale.  

Risque de défaillance de SEGC : La Promesse de Porte-Fort Investisseurs et la Promesse de Porte-Fort Camélia ont été consenties par 

SEGC. Si les engagements de porte-fort étaient remis en cause, ou si le montant des indemnités prévues était insuffisant pour couvrir le 

préjudice subi par les Investisseurs ou encore si SEGC n’était plus en capacité d’exécuter ses engagements, les Investisseurs pourraient 

perdre tout ou partie de leur Avantage Fiscal. 

 

3.4. Quels sont les principaux risques propres aux valeurs mobilières ? 
Nature du risque P* I C 

Risque de remise en cause de l’Avantage Fiscal du fait de l’Investisseur M E M 

Risque lié à une souscription inférieure à 100 % du montant de l’Augmentation de Capital M E M 

Risque de Changement de Loi F E M 

Risque lié au plafonnement des niches fiscales F M F 

Risque lié à l’illiquidité des titres offerts à la souscription  F M F 

* Sur le sens des lettres, voir le paragraphe 2.3.1 ci-dessus  

Risque de remise en cause de l’Avantage Fiscal du fait de l’Investisseur : L’Avantage Fiscal ne peut être transmis à un nouvel acquéreur. 

Il est en outre conditionné à la détention des Actions durant toute la Période Fiscale. En cas de cession des Actions avant l’issue de 

cette Période, l’Administration fiscale reprendra l’Avantage Fiscal consenti. Ce risque n’est couvert ni par la Garantie Fiscale, ni par 

l’Emetteur. 

Risque lié à une souscription inférieure à 100% du montant de l’Augmentation de Capital : Compte tenu de la brièveté de la période 

de souscription, l’Augmentation de Capital pourra être limitée à 75 % de son montant (soit à 17.393.933 Euros), étant précisé que si le 

montant total des souscriptions reçues est inférieur à ce seuil, elle sera annulée.  

Risque de Changement de Loi : En cas de réduction de la Rentabilité offerte aux Investisseurs du fait d’un Changement de Loi, jusqu’à 

9,40%, l’Augmentation de Capital sera réalisée et cette baisse supportée par les Investisseurs seuls, sans compensation. A contrario, si 

la Rentabilité était strictement inférieure à 9,40% du fait d’un Changement de Loi – et sauf à obtenir l’accord de la SAS HOTEL TAHITI 

quant à sa prise en charge au titre de la Garantie Fiscale – le Conseil d’administration décidera d’annuler l’Augmentation de Capital. 

Tout Changement de Loi postérieurement à la réalisation de l’Augmentation de Capital, et ses éventuelles conséquences sur la 

Rentabilité offerte aux Investisseurs, ne sont couverts ni par la Garantie Fiscale, ni par l’Emetteur. 

Risque lié au plafonnement des niches fiscales : L’Investisseur souhaitant réduire son impôt doit déterminer ses besoins en fonction des 

règles de plafonnement qui lui sont applicables, et ce de sorte que si les Actions ouvrent droit à une réduction d’impôt excédant ses 

limites, ses apports excédentaires seront perdus et la Rentabilité en sera affectée. Ce risque n’est couvert ni par la Garantie Fiscale, ni 

par l’Emetteur. 

Risque d’illiquidité des titres offerts à la souscription : Aucune stipulation des statuts et aucun pacte n’organisent la liquidité des Actions. 

Si une cession des Actions devait être réalisée avant le terme de la Période Fiscale, l’Investisseur perdrait son Avantage Fiscal (et donc 

le seul élément de Rentabilité de son investissement). 

SECTION 4 – INFORMATIONS CLÉS SUR L’OFFRE DE VALEURS MOBILIÈRES AU PUBLIC 

4.1. Selon quelles conditions et quel calendrier puis-je investir dans cette valeur mobilière ? 

Cette opération bénéficiera des capacités de commercialisation du groupe bancaire BPCE (« Banques Populaires Caisses d’Epargne 

») à qui elle est prioritairement dédiée. Les souscriptions seront reçues par l’Emetteur à son siège social, sis Immeuble Le Village 1, 

Quartier Valmy, 33 place Ronde, CS 40245, 92981 Paris La Défense Cedex et seront ensuite soumises à son Conseil d’administration qui 

devra constater leur recevabilité. Pour être recevable, chaque souscription devra comprendre : 

 Un document d’Investissement dûment signé et contenant un bulletin de souscription, une attestation sur l’origine des fonds investis 

et un mandat par lequel l’Investisseur concerné accepte le bénéfice de la Garantie Fiscale, de la Promesse de Porte-fort 

Investisseurs, et du Protocole d’indemnisation et de délégation, et donne mandat à l’Emetteur de le représenter s’agissant de leur 

mise en œuvre et de l’exercice de ses droits ;  

 Un chèque ou un ordre de virement correspondant au montant de sa souscription ; 

 La photocopie de sa pièce d’identité ; 

 Un justificatif de domicile datant de moins de six (6) mois à la date de sa souscription. 

Souscription minimum : 4.550 Actions d’une valeur nominale d’un (1) Euro, soit 4.550 Euros. 

Souscription maximum : néant. Toutefois, et l’Avantage Fiscal constituant le seul élément de Rentabilité d’un Investisseur, cette dernière 

est nécessairement limitée au regard des règles régissant le plafonnement des niches fiscales (cf. point 3.4 ci-dessus). 

Toute souscription reçue par l’Emetteur est irrévocable. Le calendrier prévisionnel de l’offre est le suivant : 

 10 juin 2021 : Délivrance de l’Agrément Fiscal. 

 29 septembre 2021 : Conseil d’administration décidant de soumettre à l’Assemblée Générale une proposition de délégation audit 

conseil en vue d’augmenter le capital en numéraire d’un montant nominal maximum de 23.191.910 Euros. 

 6 octobre 2021 : signature de la Promesse Synallagmatique de Vente et des Contrats Importants 

 13 octobre 2021 : Assemblée Générale statuant sur la délégation à consentir au Conseil d’administration pour décider de 

l’Augmentation de Capital. 

 15 octobre 2021 : Conseil d’administration décidant de la mise en œuvre de la délégation relative à l’Augmentation de Capital. 

 15 octobre 2021 : Approbation du Prospectus par l’AMF et ouverture de la période de souscription des Actions le 1er jour ouvré 

suivant. 

 Le 30 novembre 2021 : l’Augmentation de Capital sera maintenue si le Conseil d’administration constate la signature de l’Acte de 

Vente le 8 novembre 2021 au plus tard et l’ouverture de l’Hôtel Rénové (en ce compris la mise en service des aménagements et 

équipements) le 30 novembre au plus tard. A défaut, il décidera l’annulation de l’Augmentation de Capital : 

o en l’absence de signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard ou d’ouverture de l’Hôtel Rénové le 30 
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novembre au plus tard ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet que la Rentabilité des Investisseurs 

soit inférieure à 8.76% ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet que la Rentabilité des Investisseurs 

soit comprise entre 9.89% et 8.76%, sauf si, en exécution de la Garantie Fiscale, la SAS HOTEL TAHITI a versé sur un compte 

séquestre la somme nécessaire en vue de l’indemnisation ultérieure des Investisseurs de la baisse de Rentabilité liée à la perte 

effective de l’Avantage Fiscal en conséquence des aménagements et équipements non mis en service. 

 Le 31 décembre 2021 au plus tard, et avant 12 heures : le Conseil d’administration, en cas de Changement de Loi, décidera 

l’annulation de l’Augmentation : : 

o si le Changement de Loi est susceptible d’avoir pour effet une augmentation sensible des coûts de l’Opération de nature à 

entraîner un non-respect des obligations issues de l’Agrément, 

o si, en conséquence du Changement de Loi, la Rentabilité est inférieure à 9,40%, sauf si la SAS HOTEL TAHITI donne son accord 

écrit ferme et irrévocable de prise en charge de l’intégralité du préjudice des Investisseurs à raison de la perte de Rentabilité 

au-delà de ce montant ; étant rappelé que l’Investisseur supporte seul les conséquences d’une Rentabilité comprise entre 

9,40% et 9,89%.  

 Le 31 décembre 2021, à 12 heures : Clôture de la période de souscription. 

 Le 31 décembre 2021 à 17 heures au plus tard : Conseil d’administration constatant la réalisation ou la caducité de l’Augmentation 

de Capital en cas de souscription inférieure à 75% (soit inférieure à 17.393.933 euros). 

 Le 31 décembre 2021 au plus tard : Publication sur le site internet de l’Emetteur des résultats de l’offre. 

 Au plus tard le 28 février 2022 : Envoi (sous réserve de la réalisation de l’Augmentation de Capital) d’une attestation d’inscription 

en compte aux Investisseurs. 

En cas de sursouscription, l’ordre chronologique déterminera l’attribution des Actions émises dans le cadre de l’Augmentation de 

Capital. En cas d’insuffisance de souscription, l’Augmentation de Capital pourra être limitée à 75 % de son montant (soit à 17.393.933 

Euros) ; étant précisé que si le montant total des souscriptions reçues est inférieur à ce seuil, elle sera annulée. Pour les souscriptions 

définitivement excédentaires ou en cas d’annulation ou de caducité de l’Augmentation de Capital (décidée le 30 novembre 2021 

ou 31 décembre 2021, selon le cas), les chèques seront restitués et les versements réalisés par virement feront l’objet d’un 

remboursement dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter du Conseil d’administration constatant, suivant le cas, l’annulation 

ou la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital ; les Investisseurs seront informés par e-mail dans le même délai de l’annulation 

de l’Augmentation de Capital. Le tableau suivant récapitule la répartition du capital et des droits de vote avant et après réalisation 

de l’Augmentation de Capital. Même si à la date du Prospectus aucun engagement formel n’a été conclu à cet effet, il est prévu que 

les actionnaires fondateurs, à savoir INGEPAR et Arnaud LAOUENAN (les « Actionnaires Fondateurs »), cèderont, concomitamment à la 

réalisation de l’Augmentation de Capital, leurs actions à un ou plusieurs Investisseurs pour un prix égal à leur valeur nominale (et donc 

sans aucune plus-value). Le ou les Investisseurs concernés seront choisis en fonction de leur disponibilité respective pour venir signer les 

documents nécessaires à la réalisation de cette cession. 

Actionnaires 
Avant la réalisation de l’Augmentation de Capital 

Après la réalisation 

de l’Augmentation de Capital 

Quote-part du capital Droits de vote Quote-part du capital Droits de vote 

INGEPAR 99,997 % 99,997 % 0 % 0 

Arnaud LAOUENAN 0,003 % 0,003 % 0 % 0 

Ensemble des Investisseurs N/A N/A 100 % 100 % 

4.2. Pourquoi ce Prospectus est-il établi ? 

4.2.1 Le contexte de l’Augmentation du Capital de la Société 

Nature des activités 

La Société est dédiée à la réalisation du Programme d’Investissement. Son rôle est exclusivement financier et fiscal. La Société permet 

ainsi à la SAS HOTEL TAHITI de bénéficier des fonds nécessaires au refinancement partiel des coûts liés à la rénovation, l’extension et à 

l’acquisition des ameublement et équipements de l’Hôtel ; lesquels seront financés au moyen de fonds levés par la Société auprès de 

personnes physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI, soumises à l’impôt sur le revenu, qui participeront à 

l’Augmentation de Capital de l’Emetteur et à l’achat des Actions des Actionnaires Fondateurs, en vue de bénéficier d’une réduction 

d’impôt conformément aux dispositions de l’article 199 undecies B du CGI.  

La réalisation du Programme d’Investissement  

Dans le cadre de la réalisation de son objet social et de la mise en place du financement du Programme d’Investissement, l’Emetteur 

procède à une Augmentation de Capital. Les conditions suivantes doivent être respecter pour que les Investisseurs bénéficient de 

l’Avantage Fiscal : 

- Le Programme d’Investissement doit être donné en location par l’Emetteur à la SAS HOTEL TAHITI, au travers d’un crédit-bail, pour 

une durée de quinze (15) ans ; 

- Le Programme d’Investissement a reçu un Agrément de la Direction Générale des Finances Publiques ; 

- L’Hôtel Rénové doit être acquis par l’Emetteur avant toute mise en service et la mise en service doit légalement intervenir au plus 

tard le 31 décembre 2021 ; mais en l’espèce il est prévu qu’un Conseil d’Administration de l’Emetteur réuni le 30 novembre 2021 

s’assure de la mise en service de l’Hôtel Rénové à cette date au plus tard; 

- L’Emetteur s’engage à conserver la propriété de l’Hôtel Rénové pendant une durée minimum de cinq ans à compter de la date 

de réalisation de l’Augmentation de Capital, et veille à ce que le SAS HOTEL TAHITI le maintienne affecté à l’activité hôtelière. 

- La SAS HOTEL TAHITI s’engage à exploiter l’Hôtel Rénové dans le cadre de l’activité hôtelière pendant une durée minimum légale 

de quinze ans. 

- La SAS HOTEL TAHITI s’est engagée à créer 90 emplois exprimés équivalent temps plein (ETP). 

- A l'issue de la Période Fiscale, l’Hôtel Rénové sera cédé par l’Emetteur ; 

- L’Investisseur doit conserver la totalité de ses Actions pendant toute la Période Fiscale ; 

- 80% de la réduction d’impôt totale dont bénéficient les Investisseurs (la « Rétrocession ») sont rétrocédés à la SAS HOTEL TAHITI. 

Dans ce cadre, la SAS HOTEL TAHITI a retenu la proposition financière d’INGEPAR (en cette qualité, le « Monteur ») portant sur la 

mise en œuvre d’un schéma juridique et fiscal permettant cette Rétrocession à la SAS HOTEL TAHITI. 

Le schéma de l’opération 
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- Afin de sécuriser et stabiliser les Contrats Importants dès la date du présent prospectus, une Promesse Synallagmatique de Vente 

de l’Hôtel Rénové (hors ameublements/équipements) déjà hypothéqué par la SAS HOTEL TAHITI en faveur des banques prêteuses 

long terme, a été signée le 6 octobre 2021 sous Condition Suspensive ; l’Acte de Vente définitif devant être signé dès réalisation de 

la Condition Suspensive et le 8 novembre 2021 au plus tard. 

- L’ensemble des autres Contrats Importants a été signé le 6 octobre 2021 sous la condition de la signature de l’Acte de Vente ; Dans 

l’hypothèse où la condition ne serait pas réalisée à cette date, ces contrats seront automatiquement caducs. A ce titre : 

o Un contrat d’acquisition (le « Contrat d’Acquisition ») portant sur l’acquisition par l’Emetteur des ameublements/équipements 

de l’Hôtel Rénové a été conclu entre la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de vendeur) et la Société (en qualité d’acquéreur)  

o Un crédit-vendeur (le « Crédit Vendeur »)  a été consenti par la SAS HOTEL TAHITI à l’Emetteur pour assurer le financement de 

l’acquisition de l’Hôtel Rénové, Il comprend deux tranches : (i) une tranche qui sera remboursée par le montant de la 

Rétrocession (soit 20.421.020 Euros en cas de réalisation totale de l’Augmentation de Capital) et (ii) la tranche amortissable 

du Crédit-Vendeur, remboursée d’une part par compensation avec les échéances de loyers dues par la SAS HOTEL TAHITI au 

titre du Crédit-Bail, et, d’autre part, avec le prix de rachat de l’Hôtel Rénové au terme de la Période Fiscale,. 

o Un contrat de crédit-bail (le « Crédit-Bail »), portant sur l’Hôtel Rénové, a été conclu entre l’Emetteur (en qualité de crédit 

bailleur) et la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de crédit preneur) pour une durée correspondant à la durée d’amortissement total 

du Crédit-Vendeur, soit quinze (15) ans. Il comprendra une option d’achat anticipée portant sur l’Hôtel Rénové (la « Promesse 

de Vente ») exerçable pendant les six (6) mois suivant le terme de Période Fiscale. Les loyers seront réglés à l’Emetteur par 

compensation avec les sommes dues par ce dernier au titre du service périodique du Crédit-Vendeur. 

o La Garantie Fiscale, la Promesse de Porte-Fort Investisseurs ainsi que le Protocole d’indemnisation et de délégation ont été 

mis en place au bénéfice des Investisseurs. L’Emetteur bénéficie par ailleurs de la Promesse de Porte-Fort Camelia.  

o Une promesse d’achat (la « Promesse d’Achat »), a été conclue entre l’Emetteur (en qualité de bénéficiaire) et la SAS HOTEL 

TAHITI (en qualité de promettant) ; elle porte sur l’Hôtel Rénové et sera exerçable pendant les six (6) mois suivant le terme de 

la période d’exercice de la Promesse de Vente pour un prix égal au capital restant dû au titre du Crédit-Vendeur (son exercice 

entrainant la résiliation de plein droit du Crédit-Bail).  

Une fois l’Hôtel Rénové acquis par la SAS HOTEL TAHITI aux termes de la Promesse de Vente ou, le cas échéant, de la Promesse d’Achat, 

la Société sera dissoute puis liquidée. 

 

Schéma de l’Opération :  

 
 

Présentation du dispositif fiscal 

Conformément aux termes de l’article 199 undecies B du Code général des impôts et de l’Agrément Fiscal, l’Avantage Fiscal obtenu 

par les investisseurs fiscaux correspondra à la réduction d’impôt sur le revenu procurée par l’Opération ; laquelle est égale d’une part 

à 45,30% de la Base Eligible Extension et de la Base Eligible Mobilier, et d’autre part à 54,36% de la Base Eligible Rénovation, tels que 

ces coûts ont été déclarés dans l’Agrément éligibles au dispositif fiscal ; soit une réduction d’impôt totale de 25.526.275 Euros répartis 

entre les Investisseurs fiscaux en fonction de leur participation au capital de la Société. 

 

La Base Eligible du Programme d’Investissement est établie dans l’Agrément à 49.393.327 Euros.  
 Montant éligible  

€ 
Taux de RI 

Réduction d’impôt  

€ 

Rénovation immobilière : 34.780.329 54,36% 18.906.587 

Extension immobilière 2.991.844 45.30% 1.355.305 

Acquisition des biens mobiliers : 11.621.154 45,30% 5.264383 

TOTAL ELIGIBLE 49.393.327  25.526.275 

 

A titre d’exemple les gains des Investisseurs seraient les suivants : 

 

 

 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 

Trésor Public 
Réduction d’Impôt (RI) : 

25.5 M€ 

Prestataires 

Frais : 2.8 M€ 
 

Aide Locale 

Investisseurs 

Banques 

Aide 
Locale 

(« AL ») = 
18.9 M€ 

SAS HÔTEL 
TAHITI 

Prêt  
(« P ») = 10.9 M€ 

Garantie Fiscale 

Crédit-Bail + 
Promesse 
d’achat 

SA CAMELIA 

Capital Net 
91%*RI = 23.2 M€ 

Crédit-Vendeur : 
AL + FP + P = 44.2 M€  

ENGAGEMENTS 
DE PORTE-FORT  

PAR 
S.E.G.C 

Acquisition 
Hôtel équipé : 
64.6 M€ 

Promesse de porte-fort CAMELIA 

 
1er rang sur Hôtel (via 

acquisition) 

Fonds Propres  

 
FP = 14.5 M€ 

Promesse de porte-fort Investisseurs 

Protocole 
d’Indemnisation et 

de délégation 
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(*) sous réserve du respect des règles sur le calcul des niches fiscales (cf. point 3.4. ci-dessus). 

 

La réduction d’impôt est accordée au titre de l’année de la souscription au capital de la Société soit, en l’occurrence, 2021. La 

réduction d’impôt sera obtenue en 2022 sur l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année 2021. Lorsque le montant de la réduction 

d'impôt excède l'impôt dû par un Investisseur, le solde peut être reporté, dans les mêmes conditions, sur l'impôt sur le revenu des années 

suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. Ce report ne s’applique pas dans le cas où le montant de la réduction d’impôt 

excède le plafond des niches fiscales.  

 

Eléments synthétiques 

 
* Il est précisé que le montant des Biens immobiliers avant travaux sera ajusté au jour de l’Acte de Vente pour tenir compte de la VNC de l’Immeuble à cette date dans les comptes 

de la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le montant sera de 10.547.247 Euros ; la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds 

propres étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans impact sur la Rentabilité des Investisseurs, ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

 

a) Utilisation et montant net estimé du produit : L’Augmentation de Capital contribuera, à hauteur de 20.421.020 Euros, au financement 

du Programme d’Investissement ; le solde, soit 2.807.890 Euros, étant destiné au paiement des Frais de l’Opération (c’est-à-dire les frais 

de montage, de placement et de gestion (en ce compris les frais d’assistance juridique et fiscale)) supportés par l’Emetteur pour la 

réalisation de l’Opération. 

b) Prise ferme : Aucune prise ferme n’a été ni ne sera consentie à/par l’Emetteur. 

c) Description de tout conflit d’intérêts important concernant l’offre ou l’admission à la négociation décrit dans le prospectus : Aucun 

risque de conflit d’intérêt n’a été identifié ; et ce notamment eu égard au fait que (i) s’agissant des Actionnaires Fondateurs, ils 

rétrocèderont les Actions qu’ils ont souscrites à la constitution de l’Emetteur pour les besoins du montage de l’Opération à un ou 

plusieurs Investisseurs et pour un prix égal à leur valeur nominale (et donc sans plus-value) concomitamment à la constatation de la 

réalisation de l’Augmentation de Capital et que (ii) s’agissant de l’exercice par Arnaud LAOUENAN de ses fonctions de Président 

Directeur Général, le fait que ce dernier soit également salarié du Groupe BRED BANQUE POPULAIRE (actionnaire à 100 % d’INGEPAR 

avec lequel la SAS HOTEL TAHITI a conclu un contrat de prestations de service au titre du montage du financement en LODEOM du 

Programme d’Investissement) est indifférent au regard de l’absence de liberté laissée tant à ce dernier qu’au Conseil d’Administration 

quant à la décision de maintenir ou non l’Augmentation de Capital en cas de survenance de certains événements. Par ailleurs, les 

Investisseurs sont informés que l’Opération a été structurée par INGEPAR en tant que Monteur, filiale à 100 % de la BRED Banque 

Populaire, membre du groupe BPCE. Elle a ainsi été sélectionnée par BPCE pour être présentée à son réseau sans avoir fait l’objet 

d’une mise en concurrence à l’extérieur du groupe, révélant ainsi un potentiel conflit d’intérêt commercial. 

[1]

MINimaux De l'hypothèse MAXimaux

[2] 4 550 9 100 48 176

1,00 € 1,00 € 1,00 €

[3] 4 550 € 9 100 € 48 176 €

[4]=[2]/[1] 0,02% 0,04% 0,21%

[5]

[6]=[4]*[5] 5 000 € 10 000 € 52 941 €

[7]=[6]-[3] 450 € 900 € 4 765 €

[8]=[7]/[3] 9,89% 9,89% 9,89%

[9]=[3]/[6] 91,00% 91,00% 91,00%

Investissement Total

Nombre d'actions de la Société après Augmentation de Capital 23 228 910

Souscription et Gain

Nombre d'actions souscrites

Valeur de l'Action

Taux d'apport

Pourcentage du Capital Social de la Société

Montant Global de la Réduction d'Impôt (*) 25 526 275

Montant de la Réduction d'Impôt

Gain Souscripteur

Rentabilité

Détail

Nom

Foncier

(b)

Total : [6]=[1]+[5]
Dont Capital

[7]=91%*[4]

Dont Tranche 

amortissable : [6]-[7]

Biens immobiliers avant travaux 10 975 788 0 10 975 788 10 975 788 0 0 

Biens immobiliers rénovation 38 883 693 0 38 883 693 4 103 364 34 780 329 54,36% 18 906 587 

Biens immobiliers extension 3 173 052 0 3 173 052 181 209 2 991 844 45,30% 1 355 305 

Biens mobiliers 11 621 154 0 11 621 154 0 11 621 154 45,30% 5 264 383 

Total 64 653 687 0 64 653 687 15 260 361 49 393 326 25 526 275 64 653 687 2 807 890 67 461 577 23 228 910 44 232 666 

% Coût total : 100,00% 34,43% 65,57%

% Base Eligible : 47,03%

Capital initial : 37 000 

Augmentation Capital : 23 191 910 

Financement en Capital : 23 228 910 

-Frais : -2 807 890 

+/- Autres : 

Ressources en Capital Nettes (rétrocession fiscale nette) : 20 421 020 

Prix d'Emission d'une Action : 1 P

Economie fiscale par Action : 1,0989 E=[4]/[7]

Rentabilité de l'Investissement : 9,89% R=(E-P)/P

Rapport entre la somme investie, et la somme recueillie :  0,9100 P/E

Inverse du Rapport entre la somme investie, et la somme recueillie :  1,0989 

Coût Total du Programme Base Eligible et Réduction d'Impôt Couverture du Coût Total et des Frais de l'Opération

41,34% de la Base Eligible

Financement par le Crédit-Vendeur

Prix acquisition 

HT

(a)

Cout Total

[1]=(a)+(b)

Coûts Déduits 

Base Eligible

[2]

Base Eligible

[3]=[1]-[2]

Taux RI

"TR"

Réduction 

d'Impôts

[4]=[3]*TR

Cout Total

[1]

Frais

[5]=2,70%*[3]
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1. PERSONNES RESPONSABLES, INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS, RAPPORTS D’EXPERTS ET APPROBATION 

DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

 

1.1. Personne(s) responsables(s) des informations contenues dans le prospectus 

 

La personne responsable des informations contenues dans le présent Prospectus est Arnaud 

LAOUENAN, en sa qualité de Directeur Général de la Société. 

 

1.2. Déclaration de la personne responsable des informations contenues dans le prospectus  

 

 
1.3. Déclaration/rapport d’experts 

 

1.3.1. Expert-comptable ayant établi les Comptes Intermédiaires 

 

 

a) Nom : CARMYN 

b) Adresse professionnelle : 6 rue de Thann 75017 PARIS 

c) Qualifications : Expert-comptable 

d) Intérêt dans l’Emetteur : néant 

 

1.3.2. Commissaire à la vérification de l’actif et du passif 

 

a) Nom : Jean Marie FAUCHILLE 

b) Adresse professionnelle : 11 rue Bichat 75010 PARIS 

c) Qualifications : Commissaire aux comptes 

d) Intérêt dans l’Emetteur : néant 
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Le rapport du commissaire à la vérification de l’actif et du passif figure en Annexe 6 du Prospectus. 

 

1.3.3. Commissaire aux comptes 

 

a) Nom : ACCOMPLYS AUDIT 

b) Adresse professionnelle : 17 rue Galilée 75116 Paris 

c) Qualifications : Commissaire aux comptes 

d) Intérêt dans l’Emetteur : néant 

 

Le rapport du commissaire aux comptes de la Société sur les Comptes Intermédiaires de la Société 

figure en Annexe 7. 

 

Le rapport du commissaire aux comptes de la Société sur l’Augmentation de Capital avec 

suppression du droit préférentiel de souscription figure en Annexe 8 du Prospectus. 

 

1.4. Attestation sur la retranscription fidèle et exacte des informations provenant de tiers 
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1.5. Déclaration d’approbation du prospectus par l’AMF 

 

Le présent Prospectus a été approuvé par l’AMF, en tant qu’autorité compétente au titre du 

règlement (UE) 2017/1129. 

 

L’AMF n’approuve le présent Prospectus qu’en tant que respectant les normes en matière 

d’exhaustivité, de compréhensibilité et de cohérence imposées par le règlement (UE) 2017/1129. 

Cette approbation ne doit pas être considérée comme un avis favorable sur l’Emetteur qui fait 

l’objet du prospectus. 

 

Le prospectus a été établi pour faire partie d’un prospectus de croissance de l’Union conformément 

à l’article 15 du règlement (UE) 2017/1129. 

 

2. STRATÉGIE, RÉSULTATS ET ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

 

2.1.  Informations concernant l’Emetteur 

 

a) Raison sociale et nom commercial  

 

SA CAMELIA 

 

b) Lieu d’enregistrement, numéro d’enregistrement et identifiant d’entité juridique (LEI) 

 

Lieu d’enregistrement : Paris (France). 

Numéro de R.C.S. : 879.282.614. 

Numéro LEI : 969500WRNAY34YSF1U64  

 

c) Date de constitution et durée de vie de l’Emetteur 

 

Date de constitution de la Société : 24 octobre 2019. 

Durée de vie de la Société : 99 ans à compter de son immatriculation, soit jusqu’au 01/12/2118. 

 

d) Siège social et la forme juridique, législation régissant ses activités, pays de constitution, adresse et 

numéro de téléphone, site web 

 

Siège social :  Immeuble Le Village 1 – Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – Paris La Défense Cedex (92981) 

Forme juridique : société anonyme à conseil d’administration. 

Droit applicable : droit français. 

Pays d’origine : France. 

Tel : 01.45.61.13.70 

Site web: www.sa-camelia.com 

 

Les informations figurant sur le site web ne font pas partie du Prospectus, sauf si ces informations sont 

incorporées par référence dans le Prospectus. 

 

2.1.1. Modifications importantes de la structure des emprunts et du financement de l’Emetteur depuis sa 

constitution  

 

Non Applicable 

 

2.1.2. Description du financement prévu  

 

Le plan de financement par l’Emetteur de l’Opération se présente comme suit (montant du Crédit 

Vendeur après versement de la Rétrocession) : 
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* Il est précisé que le montant des Biens immobiliers avant travaux sera ajusté au jour de l’Acte de Vente pour tenir compte de la VNC de 

l’Immeuble à cette date dans les comptes de la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le montant 

sera de 10.547.247 Euros ; la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds propres étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans 

impact sur la Rentabilité des Investisseurs, ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

 

2.2. Aperçu des activités de l’Emetteur 

 

2.2.1. Stratégie et objectifs 

 

L’objet exclusif de la Société est de contribuer, via la réalisation de l’Augmentation de Capital et à hauteur 

de 23.191.910 Euros maximum, au financement de l’acquisition de l’Hôtel Rénové destiné à être donné en 

crédit-bail à la SAS HOTEL TAHITI. 

Le montant de cette Augmentation de Capital s’ajoutera au montant du capital initial de 37.000 Euros pour 

porter le capital de la Société à 23.228.910 Euros. 

L’ensemble de ces éléments a été communiqué à la DGFIP dans le cadre de l’instruction de la demande 

d’agrément. 

Les frais de montage seront dus à INGEPAR et I2F PF, le partenaire local d’INGEPAR, titulaires ensemble du 

contrat de prestations de service au titre du montage du financement en LODEOM du Programme 

d’Investissement, et seront payés après réalisation de l’Augmentation de Capital, sur la base d’un accord 

à conclure entre INGEPAR et l’Emetteur avant le 31 décembre 2021. La signature de cette convention a 

d’ores et déjà été autorisée par le Conseil d’administration de la Société, et sera conclue pour toute la 

durée de la Période Fiscale. Les frais de montage sont estimés à 1.977.167 Euros (4% de la Base Eligible).   

 

Les frais de placement seront dus quant à eux aux Placeurs et seront payés après réalisation de 

l’Augmentation de Capital, sur la base des accords de collaboration à conclure avec la Société. Ils sont 

estimés à 580.723 Euros (1,18 % de la Base Eligible). 

 

S’agissant enfin des frais de gestion, ils seront dus aux prestataires de la Société (INGEPAR, expert-

comptable, commissaire aux comptes, commissaire à la vérification de l’actif et du passif, avocats, recette 

des impôts, greffe, …) et payés progressivement à réception des factures établies par les prestataires 

concernés à la Société. Les frais sont estimés à la Date du Prospectus à 250.000 Euros répartis à hauteur de 

100.000 Euros en frais juridiques et 150.000 Euros en frais de gestion. 

 

Il est ici précisé que l’Emetteur n’émet aucune facture à l’Investisseur.  

 

L’Investisseur est informé que sa participation à l’Augmentation de capital permet en conséquence à 

l’Emetteur : 

a) de procéder au remboursement du Crédit-Vendeur à concurrence du montant de la Rétrocession, 

et  

b) de payer les frais qui lui sont facturés à hauteur de 2.807.890 euros (5,68% de la Base Eligible sont 

affectés aux frais supportés par l’Emetteur pendant la Période Fiscale) constitués des :  

i) frais de placement liés à l’Emission, facturés par les Prestataires de Services d’Investissements 

à qui l’Emetteur a confié le placement de ses titres, à hauteur d’une rémunération globale 

de 2,50 % du montant des souscriptions soit un coût estimé à ce jour à 580.723 euros. Ces frais 

supportés par l’Emetteur constituent les seuls frais exclusivement occasionnés par l’Emission. 

Emplois Actifs ("A") Frais

EUR % A

Total 64 653 687 2 807 890 67 461 577 104,34%

Ressources

20 421 020 2 807 890 23 228 910 35,93%

Crédit Vendeur 44 232 667 44 232 667 68,41%

 - dont Prêt bancaire 10 894 000 10 894 000 16,85%

 - dont fonds propres 14 483 667 14 483 667 22,40%

 - dont Loi du Pays 18 855 000 18 855 000 29,16%

Total 64 653 687 2 807 890 67 461 577 104,34%

Plan de financement - SA CAMELIA

Capital des Investisseurs - 199 UB

Total
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ii) Frais de fonctionnement de l’Emetteur pendant la Période Fiscale, facturés par les différents 

prestataires de services auquel l’Emetteur aura recours, provisionnés à hauteur de 250.000 

euros,  

iii) Frais de montage facturés par la Société INGEPAR à hauteur du solde disponible estimé à ce 

jour à 1.977.167 Euros (4% de la Base Eligible). 

 

EMPLOIS EUROS RESSOURCES EUROS 

Coût d’acquisition de l’Hôtel 

Rénové : 

64 653 687 Apports nets (la « Rétrocession » des 

Investisseurs  

20 421 020 

  
- dont 80% de la RI sur BE Rénovation 

- dont 80% de la RI sur BE Extension 

- dont 80% de la RI sur BE Mobilier 

 

Crédit-Vendeur consenti à la Société (après 

Rétrocession) : 

- dont au titre du Contrat d’Acquisition 

- dont au titre de l’Acte de Vente* 

15 125 270 

- dont rénovation 

- dont extension 

- dont biens mobiliers 

- dont constructions existantes* 

38 883 693 

3 173 052 

11 621 154 

10 975 788 

1 084 244 

4 211 506 

 

44.232.667 

 

7 409 648 

36 823 019 

TOTAL 64 653 687 TOTAL 64 653 687 

 

Tous les montants sont exprimés Hors Taxes 
* Il est précisé que le montant des constructions existantes sera ajusté au jour de l’Acte de Vente pour tenir compte de la VNC de l’Immeuble à cette date dans les comptes de 

la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le montant sera de 10.547.247 Euros ; la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds propres 

étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans impact sur la Rentabilité des Investisseurs, ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

 

Dans le cadre de l’Opération, la SAS HOTEL TAHITI (en tant que garant) consent aux Investisseurs (en tant 

que bénéficiaires) une garantie aux termes de laquelle la SA HOTEL TAHITI s’engage à compenser toute 

diminution de l’Avantage Fiscal des Investisseurs (à hauteur du montant investi au capital de la Société 

augmenté du gain de 9,89%, éventuellement majoré de pénalités et intérêts, le cas échéant augmenté de 

toutes taxes ou impôts à percevoir par l’Administration fiscale) en raison de la remise en cause totale ou 

partielle de l’Agrément liée à tout événement ou décision (administrative ou juridictionnelle), résultant (i) du 

non-respect de l’article 199 undecies B du CGI et/ou (ii) du non-respect de l’Agrément, et indépendant de 

la volonté des Investisseurs et non imputable à l’Emetteur.  

La Garantie Fiscale couvrira également, dès le 30 novembre 2021, la baisse de Rentabilité à raison du défaut 

de mise en service à cette même date d’une partie des équipements et aménagement de l’Hôtel Rénové. 

Cette couverture prendra la forme d’un versement en compte séquestre, dans la limite d’une indemnisation 

correspondant à une baisse de la Base Eligible Mobilier estimée au maximum à 5% à la Date du Prospectus 

(Base Eligible ramenée par hypothèse à 48.812.269 euros et Rentabilité correspondante ramenée à 

2.034.146 euros) jusqu’à un seuil plancher de 8,76% (2.034.146/23.228.910 euros), seuil au-delà duquel 

l’Augmentation de Capital sera annulée.  

Enfin, sous réserve d’obtenir au préalable l’accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI, la 

Garantie Fiscale pourra également couvrir la survenance d’un Changement de Loi. Sur les éléments pris en 

compte et couverts au titre de la Garantie Fiscale, chaque Investisseur est invité à prendre en considération 

les facteurs de risques exposés au point 4 du Prospectus.  

La Garantie Fiscale (annexée en Annexe 2 au Prospectus) a été signée par la Société le 6 octobre 2021 

pour le compte de chacun des Investisseurs qui en accepteront le bénéfice lors de leur souscription ; elle a 

une durée expirant six (6) mois après la date d’acquisition par les Investisseurs de la prescription du droit de 

reprise de l’Avantage Fiscal par l’Administration fiscale, et reste en vigueur au-delà de cette échéance 

jusqu’à expiration des éventuelles procédures en cours et paiement correspondant des sommes 

éventuellement dues à ce titre.  

 

Les résultats d’exploitation de la SAS HOTEL TAHITI ne seront pas suffisants pour lui permettre d’honorer la 

Garantie Fiscale ; la Garantie fiscale ne constitue donc qu’une protection théorique pour les Investisseurs. 

 

Un Protocole d’indemnisation et de délégation (annexé en Annexe 5 au Prospectus) a été signé par la 

Société le 6 octobre 2021 pour le compte de chacun des Investisseurs. Il prévoit que dans tous les cas, les 
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Investisseurs soient remboursés en priorité au titre de leurs éventuelles créances, notamment celles pouvant 

naître de la Garantie Fiscale consentie par la SAS HOTEL TAHITI, par rapport aux dettes de la SA CAMELIA à 

l’égard de la SAS HOTEL TAHITI contractées au titre du Crédit-Vendeur. 

 

La SEGC, actionnaire de la SAS HOTEL TAHITI, a consenti les promesses de porte-fort suivantes (annexées en 

Annexes 3 et 4 au Prospectus) : 

 

- au bénéfice de l’Emetteur, en garantie de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI du remboursement de 

toutes les sommes dues au titre du prêt bancaire de sorte notamment que l’hypothèque 

conventionnelle grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisé (la « Promesse de Porte-Fort Camelia ») et, 

 

Il est contractuellement prévu que le manquement de la société SEGC à l’engagement de Porte-Fort 

Camelia sera indemnisé à hauteur du montant du préjudice pour un montant maximum correspondant 

à la valeur de l’immeuble.  

 

- au bénéfice des Actionnaires de l’Emetteur représentés par l’Emetteur, en garantie de l’exécution par 

la SAS HOTEL TAHITI de ses engagements au titre de la Garantie Fiscale (la « Promesse de Porte-Fort 

Investisseurs »).  

 

Il est prévu contractuellement que le manquement de la société SEGC à l’engagement de Porte-Fort 

Investisseurs sera indemnisé à hauteur d’un montant, équivalent à la perte de l’Avantage Fiscal subi 

par les Investisseurs (majoré des éventuels intérêts de retard et pénalités. 

 

La Garantie Fiscale, de même que le Protocole d’indemnisation et de délégation et les promesses de porte-

fort susvisées ont été conclus sous la condition de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au 

plus tard ; si la condition n’est pas remplie, ces contrats seront automatiquement caducs. 

 

L’Hôtel Rénové, une fois acquis par l’Emetteur grâce au Crédit-Vendeur mis en œuvre pour lui permettre 

d’assurer le règlement intégral des prix définis dans l’Acte de Vente et le Contrat d’Acquisition, est exploité 

dans le cadre du Crédit-Bail consenti au moment de l’acquisition et, à l’issue de la Période Fiscale, revendu 

à la SAS HOTEL TAHITI. 

 

La partie de l’Augmentation de Capital correspondant à la Rétrocession sera versée par l’Emetteur à la SAS 

HOTEL TAHITI dans les 15 jours au plus tard suivants la réalisation de l’Augmentation de Capital, et sous la 

forme d’un remboursement partiel du Crédit-Vendeur. 

 

La Société n’a vocation à réaliser aucun autre investissement et n’a aucun autre projet économique ou 

financier. 

 

Au terme de la Période Fiscale, et postérieurement à la cession de l’Hôtel Rénové à la SAS HOTEL TAHITI en 

application de la Promesse de Vente ou de la Promesse d’Achat, il sera proposé aux Actionnaires de 

dissoudre la Société qui n’aurait plus d’actifs. 

 

2.2.2. Principales activités 

 

a) Principales catégories de produits vendus et/ou de services fournis :  

 

Nature des activités 

 

La Société a pour objet social exclusif (i) l’acquisition d’investissements productifs en vue de la location au 

profit d’une entreprise située dans les départements ou collectivités d’outre-mer, tel que prévu à l’article 

199 undecies B du CGI, (ii) et plus généralement toutes opérations commerciales, financières, mobilières et 

immobilières se rattachant à l’objet social y compris la vente des biens acquis. 

 

La Société est dédiée à la réalisation du Programme d’Investissement. 
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Son rôle est exclusivement financier et fiscal. La Société permet ainsi à la SAS HOTEL TAHITI de bénéficier des 

fonds nécessaires au refinancement en partie des coût liés à la rénovation, l’extension et à l’acquisition des 

ameublement et équipements de l’Hôtel ; lesquels fonds seront levés par la Société auprès de personnes 

physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI, soumises à l’impôt sur le revenu, qui 

participeront à l’Augmentation de Capital de l’Emetteur et à l’achat des Actions des Actionnaires 

Fondateurs, en vue de bénéficier d’une réduction d’impôt conformément aux dispositions de l’article 199 

undecies B du CGI. 

 

Les Actions composant le capital social et les Actions qui seront émises dans le cadre de l’Augmentation 

de Capital revêtent la forme nominative et sont toutes des actions ordinaires, de la même catégorie. 

 

Le contexte : travaux de rénovation et de réhabilitation d'un hôtel en outre-mer 

 

Dans le cadre de la réalisation de son objet social et de la mise en place du financement du Programme 

d’Investissement, la Société souhaite procéder à une Augmentation de Capital par émission d’Actions 

nominatives ordinaires. 

 

Les souscriptions sont réalisées pour permettre à la Société de participer au financement du Programme 

d’Investissement, dans les conditions prévues par l’article 199 undecies B du CGI et de l’Agrément, et 

notamment : 

 

- L’Hôtel Rénové doit être acquis par l’Emetteur avant toute mise en service et la mise en service doit 

légalement intervenir au plus tard le 31 décembre 2021 ; mais en l’espèce il est prévu que le Conseil 

d’Administration de l’Emetteur réuni le 30 novembre 2021 s’assure de la mise en service de l’Hôtel 

Rénové à cette date au plus tard ; 

- L’Opération a reçu un Agrément de la Direction Générale des Finances Publiques ; 

- L’Emetteur s’engagera à conserver la propriété de l’Hôtel Rénové pendant la Période Fiscale et devra 

veiller au maintien de son affectation à l’activité hôtelière pour laquelle il a été acquis, conformément 

au vingt-troisième alinéa du I de l’article 199 undecies B du code général des impôts ; 

- Les Actionnaires devront conserver l’intégralité de leurs Actions jusqu’au terme de la Période Fiscale 

conformément au vingt-cinquième alinéa du I de l’article 199 undecies B du code général des impôts 

- La SAS HOTEL TAHITI et l’Emetteur devront respecter leurs engagements pris à l’égard de l’Administration 

fiscale pendant toute la Période Fiscale et notamment : 

o Permettre le contrôle sur place des modalités de réalisation du Programme d’Investissement ainsi 

que les modalités d’affectation et d’exploitation de l’investissement aidé eu égard aux 

dispositions de l’article L.45 F du Livre des procédures fiscales ; 

o Respecter l’ensemble de leurs obligations fiscales et sociales tant en termes déclaratif que de 

paiement ; 

o Ne pas solliciter d’aides publiques autres que celles visées à l’Agrément, au titre du programme 

d’investissement prévu ; 

o Déposer leurs comptes sociaux auprès du greffe du tribunal compétent selon les modalités 

prévues par les articles L.232-21 à 232-23 du code de commerce ; 

- La SAS HOTEL TAHITI doit respecter son engagement de créer 90 emplois exprimés équivalent temps 

plein (ETP) dans les conditions de l’Agrément et à les maintenir au cours de la Période Fiscale. 

 

Il est à noter que certains engagements sont pris par la SAS HOTEL TAHITI sur une durée de quinze (15) ans, 

mais sont sans impact sur les Investisseurs au-delà de la Période Fiscale. 

 

Réalisation de l’Opération 

 

Conformément aux dispositions de l’article 199 undecies B du CGI, les contribuables domiciliés en France 

au sens de l'article 4 B peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt sur le revenu à raison de la rénovation et 

de la réhabilitation d’hôtels dans les départements d'Outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-

Calédonie, en Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et dans les îles Wallis et Futuna. 
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Dans le cadre de la réalisation de son objet social et de la mise en place du financement du Programme 

d’Investissement, la Société souhaite procéder à une Augmentation de Capital par émission d’Actions 

nominatives ordinaires. 

 

Les souscriptions sont réalisées pour permettre à la Société de participer au financement du Programme 

d’Investissement, dans les conditions prévues par l’article 199 undecies B du CGI et de l’Agrément. Les 

apports reçus au titre de l’Augmentation de Capital seront principalement affectés au financement du 

Programme d’Investissement (le solde étant destiné au financement des frais de montage, de placement 

et de gestion de l’Emetteur sur toute la Période Fiscale). 

 

Schéma de l’Opération 

Afin de sécuriser et stabiliser les Contrats Importants dès la date du présent prospectus, une Promesse 

Synallagmatique de Vente de l’Hôtel Rénové (hors ameublements et équipements) a été signée le 6 

octobre 2021 devant notaire entre la SAS HOTEL TAHITI (vendeur) et la SA CAMELIA (acquéreur) sous réserve 

de la réalisation de la condition suspensive suivante au plus tard le 8 novembre 2021 : Justification par 

l’architecte de l’Immeuble (Hôtel Rénové hors ameublements et équipements) du dépôt en mairie de la 

déclaration d’achèvement des travaux d’extension et de rénovation en conformité de l’Immeuble dans 

son intégralité. 

 

- La Société fera définitivement l’acquisition auprès de la SAS HOTEL TAHITI de l’Hôtel Rénové hors 

ameublements et équipements) aux termes de l’Acte de Vente à recevoir devant notaire au plus tard 

le 8 novembre 2021, une fois levée la Condition Suspensive, et avant ouverture au public de l’Hôtel 

Rénové. 

 

- La Société a fait l’acquisition auprès de la SAS HOTEL TAHITI des ameublements et équipements de l’Hôtel 

Rénové au terme d’un Contrat d’Acquisition sous seing privé signé en date du 6 octobre 2021 sous 

condition suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. Dans 

l’hypothèse où la condition ne serait pas réalisée à cette date, le Contrat d’Acquisition sera 

automatiquement caduc. 

 

- L’Hôtel Rénové est donné ensuite en crédit-bail à la SAS HOTEL TAHITI aux termes du Crédit-Bail, à charge 

pour cette dernière de l’exploiter durant toute la Période Fiscale. Le crédit-bail a été conclu le 6 octobre 

2021 sous la condition suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. 

Dans l’hypothèse où la condition ne serait pas réalisée à cette date, le crédit-bail sera automatiquement 

caduc. 

 

- Le financement du Programme d’Investissement est assuré par le Crédit-Vendeur consenti à la Société 

par la SAS HOTEL TAHITI, qui sera (ii) remboursé partiellement à l’issue de l’Augmentation de Capital et à 

hauteur de la Rétrocession aux moyens des fonds levés par la Société auprès des Investisseurs, personnes 

physiques qui souscriront à l’Augmentation de Capital, et (ii) pour le solde amorti sur une durée de quinze 

(15) années, grâce aux produits issus du Crédit-Bail et/ou de la Promesse d’Achat. Le Crédit-Vendeur a 

été conclu le 6 octobre 2021 sous la condition suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 

novembre 2021 au plus tard. Dans l’hypothèse où la condition ne serait pas réalisée à cette date, le 

Crédit-Vendeur sera automatiquement caduc. 

 

- Concomitamment à l’Augmentation de Capital, la totalité des Actions détenues par les deux 

Actionnaires Fondateurs de la Société, seront cédées à un ou plusieurs Investisseurs.  

 

- Sous peine de perdre leur Avantage Fiscal, les Investisseurs devront conserver leurs Actions pendant toute 

la Période Fiscale. 

 

- Pour assurer aux Investisseurs la Rentabilité attendue, une Garantie Fiscale leur est consentie par la SAS 

HOTEL TAHITI. Néanmoins, au regard de sa capacité financière nettement inférieure à l’Avantage Fiscal 

pouvant être remis en cause, la Garantie Fiscale ne constitue qu’une protection théorique pour les 

Investisseurs. En conséquence, des garanties supplémentaires sont mises en place au bénéfice des 

Investisseurs : 
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o Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard des Investisseurs (la « Promesse de Porte-Fort 

Investisseurs »), aux termes de laquelle la SEGC se porte-fort de manière certaine, non-

équivoque et irrévocable, de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI de ses engagements au titre 

de la Garantie Fiscale à concurrence d’un montant équivalent à la perte de l’Avantage Fiscal 

subi par les Investisseurs (majoré des éventuels intérêts de retard et pénalités).  

o Un Protocole d’indemnisation et de délégation (le « Protocole d’indemnisation et de délégation 

»), prévoyant que dans tous les cas, les Investisseurs soient remboursés en priorité au titre de leurs 

éventuelles créances, notamment celles pouvant naître de la Garantie Fiscale consentie par la 

SAS HOTEL TAHITI, par rapport aux dettes de la SA CAMELIA à l’égard de la SAS HOTEL TAHITI 

contractées au titre du Crédit Vendeur.  

 

La promesse de porte-fort et le protocole visés ci-dessus ont été conclus le 6 octobre 2021 sous la 

condition suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. Dans 

l’hypothèse où la condition ne serait pas réalisée à cette date, ces contrats seront automatiquement 

caducs. 

 

- Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard de la SA CAMELIA (la « Promesse de Porte-Fort 

Camélia»), est également conclue aux termes de laquelle la SEGC se porte fort de manière certaine, 

non-équivoque et irrévocable, de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI du remboursement de toutes les 

sommes dues aux banques prêteuses long terme de sorte notamment que l’hypothèque conventionnelle 

grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisée. 

 

La promesse de porte-fort a été conclue le 6 octobre 2021 sous la condition suspensive de la signature 

de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. Dans l’hypothèse où la condition ne serait pas 

réalisée à cette date, la promesse de porte-fort sera automatiquement caduque. 

 

- La SAS HOTEL TAHITI aura la possibilité d’acquérir la totalité de l’Hôtel Rénové objet du Programme 

d’Investissement, par l’exercice de la Promesse de Vente consentie par l’Emetteur et définie au Crédit-

Bail pendant les six (6) mois suivant le terme de la Période Fiscale.  

 

- La Société aura également la possibilité de vendre l’Hôtel Rénové objet du Programme d’Investissement 

par l’exercice de la Promesse d’Achat pendant les six (6) mois suivant le terme de la période d’exercice 

de la Promesse de Vente, en cas de non-exercice de cette dernière. 

 

Que ce soit aux termes de la Promesse de Vente ou de la Promesse d’Achat, le prix de vente ou, selon 

le cas, d’achat, de l’Hôtel Rénové correspondra au capital restant dû au titre du Crédit-Vendeur à 

consentir par la SAS HOTEL TAHITI et sera payable par compensation.  
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L’exercice des deux promesses portant sur l’acquisition de l’Hôtel Rénové définies ci-dessus s’organise de 

la manière suivante : 

 

 à l’initiative de la SAS HOTEL TAHITI, la Promesse de Vente par anticipation, comprise dans le Crédit-Bail, 

pendant les six (6) mois suivant le terme de la Période Fiscale ; ou 

 

 à l’initiative de la SA CAMELIA, et pour autant que la Promesse de Vente n’ait pas été exercée, par 

l’exercice de la Promesse d’Achat pendant les six (6) mois suivant le terme de la période d’exercice de 

la Promesse de Vente. 

 

Prévisionnel de trésorerie de la Société 

 

 

 

 

 
 
* Il est précisé que le Prix d’Acquisition de l’hôtel pourra varier pour tenir compte du coût des constructions existantes ajusté au jour de l’Acte de Vente en fonction de la VNC de 

l’Immeuble à cette date dans les comptes de la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le prix d’acquisition  sera de 64.225.146 Euros ; 

la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds propres et affecté à l’Immeuble étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans impact sur la Rentabilité des Investisseurs, 
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ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

 

Présentation du dispositif fiscal  

 

L’article 199 undecies B du CGI permet à des contribuables domiciliés en France de bénéficier d’une 

réduction d’impôt sur le revenu au titre du financement de l’acquisition, de biens productifs notamment 

dans le secteur hôtelier et du financement de travaux de rénovation ou de réhabilitation d’hôtels dans les 

départements, régions et collectivités d’Outre-mer. A ce titre, la Société a sollicité, et obtenu le 10 juin 2021, 

l’Agrément. La Base Eligible et la réduction d’impôt de l’Opération sont respectivement de 49.393.327 Euros 

et de 25.526.275 Euros, se décomposant en 34 780 329 Euros de Base Eligible Rénovation, ouvrant droit à 

une réduction d’impôt de 54.36% (soit 18.906.587 Euros), et 14.612.998 Euros de Base Eligible Extension plus 

Base Eligible Mobilier, ouvrant droit à une réduction d’impôt de 45.30% (soit 6.619.688 Euros). 

 

L’ensemble des 23.191.910 Actions souscrites, augmenté des 37.000 Actions rachetées auprès des 

Actionnaires Fondateurs de la Société permet le bénéfice d’une réduction d’impôt totale de 25.526.275 

Euros. 

 

La réduction d’impôt est pratiquée par les Investisseurs dans une proportion correspondant à leurs droits au 

capital de la Société au titre de l’année de souscription à l’Augmentation de Capital de la Société. 

 

La Rentabilité de l’Opération pour chaque Investisseur est de 9,89 % des sommes investies. 

 

Exemple de Rentabilité pour une hypothèse de souscription de 9.200 Actions (encadrée par la souscription 

minimale et maximale) :  

 

 
 

(*) Sous réserve du respect des règles sur le calcul des niches fiscales (cf. point 4.3.4 ci-après). 

 

La réduction d’impôt est accordée au titre de l’année de la souscription au capital de la Société soit, en 

l’occurrence, 2021. La réduction d’impôt sera obtenue en 2022 sur l’impôt sur le revenu dû au titre de 

l’année 2021. 

 

Lorsque le montant de la réduction d'impôt excède l'impôt dû par un Investisseur, le solde peut être reporté, 

dans les mêmes conditions, sur l'impôt sur le revenu des années suivantes jusqu'à la cinquième année 

inclusivement. Ce report ne s’applique pas dans le cas où le montant de la réduction d’impôt excède le 

plafond des niches fiscales (cf. point 4.3.4 ci-après). En résumé, pour un Investisseur souhaitant obtenir une 

réduction d’impôt de 10.000 Euros, les modalités de son intervention seront les suivantes :  

- Réduction d’impôt : 10 000 Euros  

- Taux d’apport de l’Opération proposée : 91 %  

-  Apport (montant du Capital souscrit) : 91 % x 10 000 = 9 100 Euros  

- Nombre d’actions souscrites (1 Euro l’action) : 9 100 actions  

- Rentabilité exprimée en Euros : 10.000 – 9.100 = 900 Euros  

[1]

MINimaux De l'hypothèse MAXimaux

[2] 4 550 9 100 48 176

1,00 € 1,00 € 1,00 €

[3] 4 550 € 9 100 € 48 176 €

[4]=[2]/[1] 0,02% 0,04% 0,21%

[5]

[6]=[4]*[5] 5 000 € 10 000 € 52 941 €

[7]=[6]-[3] 450 € 900 € 4 765 €

[8]=[7]/[3] 9,89% 9,89% 9,89%

[9]=[3]/[6] 91,00% 91,00% 91,00%

Investissement Total

Nombre d'actions de la Société après Augmentation de Capital 23 228 910

Souscription et Gain

Nombre d'actions souscrites

Valeur de l'Action

Taux d'apport

Pourcentage du Capital Social de la Société

Montant Global de la Réduction d'Impôt (*) 25 526 275

Montant de la Réduction d'Impôt

Gain Souscripteur

Rentabilité
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- Rentabilité exprimée en % Apport : 900/9.100 = 9.89 %  

 

Eléments synthétiques 

 

 
* Il est précisé que le montant des Biens immobiliers avant travaux sera ajusté au jour de l’Acte de Vente pour tenir compte de la VNC de l’Immeuble à cette date dans les comptes 

de la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le montant sera de 10.547.247 Euros ; la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds 

propres étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans impact sur la Rentabilité des Investisseurs, ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

Prélèvement à la source 

 

Le prélèvement à la source (PAS), effectif, depuis le 1er janvier 2019, modifie les modalités de recouvrement 

de l’impôt sur le revenu.  

                        
* Le taux est communiqué au contribuable dès l’établissement de sa déclaration de revenus lorsque celle-ci est réalisée en ligne. 

 

Le contribuable peut demander la modification de son taux du PAS personnalisé dans les 3 situations 

suivantes : 

- pour garantir une confidentialité auprès de son employeur, le contribuable peut demander à 

l’Administration fiscale d’opter pour un taux de prélèvement neutre ; 

 en cas de forte disparité entre le montant des revenus perçus par les conjoints mariés ou pacsés, le 

conjoint disposant des revenus les plus faibles peut demander l’application d’un taux individualisé 

déterminé uniquement au regard de ses propres revenus et de 50% des revenus communs ; 

Détail

Nom

Foncier

(b)

Total : [6]=[1]+[5]
Dont Capital

[7]=91%*[4]

Dont Tranche 

amortissable : [6]-[7]

Biens immobiliers avant travaux 10 975 788 0 10 975 788 10 975 788 0 0 

Biens immobiliers rénovation 38 883 693 0 38 883 693 4 103 364 34 780 329 54,36% 18 906 587 

Biens immobiliers extension 3 173 052 0 3 173 052 181 209 2 991 844 45,30% 1 355 305 

Biens mobiliers 11 621 154 0 11 621 154 0 11 621 154 45,30% 5 264 383 

Total 64 653 687 0 64 653 687 15 260 361 49 393 326 25 526 275 64 653 687 2 807 890 67 461 577 23 228 910 44 232 666 

% Coût total : 100,00% 34,43% 65,57%

% Base Eligible : 47,03%

Capital initial : 37 000 

Augmentation Capital : 23 191 910 

Financement en Capital : 23 228 910 

-Frais : -2 807 890 

+/- Autres : 

Ressources en Capital Nettes (rétrocession fiscale nette) : 20 421 020 

Prix d'Emission d'une Action : 1 P

Economie fiscale par Action : 1,0989 E=[4]/[7]

Rentabilité de l'Investissement : 9,89% R=(E-P)/P

Rapport entre la somme investie, et la somme recueillie :  0,9100 P/E

Inverse du Rapport entre la somme investie, et la somme recueillie :  1,0989 

Coût Total du Programme Base Eligible et Réduction d'Impôt Couverture du Coût Total et des Frais de l'Opération

41,34% de la Base Eligible

Financement par le Crédit-Vendeur

Prix acquisition 

HT

(a)

Cout Total

[1]=(a)+(b)

Coûts Déduits 

Base Eligible

[2]

Base Eligible

[3]=[1]-[2]

Taux RI

"TR"

Réduction 

d'Impôts

[4]=[3]*TR

Cout Total

[1]

Frais

[5]=2,70%*[3]

Mai Année N

Etablissement de la 
déclaration de revenus de 

l'année N-1.

Août / Septembre Année N

Communication par 
l'administration fiscale au 
contribuable du taux du 

prélèvement à la source. *

Le taux du PAS sera calculé 
sans tenir compte des 

réductions et/ou crédits 
d'impôts du contribuable.

Septembre Année N

Transmission par 
l'administration fiscale à 
l'employeur du nouveau 

taux du PAS que ce dernier 
devra appliquer sur la 

rémunération du 
contribuable, de 

Septembre de l'année N à 
Août de l'année N+1.
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 en cas de changement de situation familiale ou de baisse de revenus, le contribuable peut demander 

l’abaissement de son taux de prélèvement à la source. 

Pendant les huit premiers mois de l’année, l’administration percevra le PAS applicable sur les différents 

revenus du contribuable. 

Courant du mois de mai 2022, le contribuable procédera à sa déclaration au titre des revenus de l’année 

2021. À la suite de cette dernière, l’Administration fiscale ajustera son taux du PAS, calculé sans prendre en 

compte les réductions et crédits d’impôt déclarés. Ce nouveau taux sera applicable jusqu’en décembre 

2022 et à partir de janvier 2023. 

Si les sommes prélevées en 2021 sont supérieures à l’impôt dû sur le revenu de la même année, la DGFiP 

restituera au contribuable, à compter de septembre 2022, le montant des sommes trop perçues, 

notamment le montant de la réduction d’impôt liée à une opération Girardin à laquelle il aurait participé 

en 2021. 

 

 

Un exemple simplifié : 

 

Un foyer fiscal supporte un prélèvement mensuel de 1 320 € de janvier 2021 à août 2021. 

 

A compter du mois de septembre 2021, son taux d’imposition est actualisé sur la base de la déclaration des 

revenus de l’année 2020. Le prélèvement mensuel passe à 1 205 € par mois. En décembre 2021, il décide 

de participer à une opération d’investissement Outre-mer et de bénéficier d’une réduction d’impôt de 

10 000 €, et verse par conséquent la somme de 9 100 €. 

 

Suite à la déclaration de revenus de l’année 2021 (en mai 2022), l’imposition définitive des revenus 2020 

s’établit à 5 380 €, après constatation des avantages fiscaux. 

 

De janvier à décembre 2021, ce foyer a déjà versé à l’administration fiscale la somme de : 
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(1 320 € x 8 mois) + (1 205 € x 4 mois) = 15 380 €. 

Le total des prélèvements à la source opérés en 2021 (15 380 €) est supérieur au montant de l’impôt 

définitivement dû après réduction (5 380 €). Le centre des impôts procédera donc, au plus tard le 15 

septembre 2022, au remboursement de la somme de 10 000 € (15 380 € - 5 380 €) correspondant au montant 

trop perçu par l’administration fiscale. 

 

Mécanisme de l’investissement 

Le montant de l’Augmentation de Capital majoré du montant du Capital Social à la date du Prospectus 

aura pour effet de le porter à 23.228.910 Euros. Ce dernier montant résulte des éléments suivants (tous les 

chiffres sont en Euros) : 

 

 
 

Commentaires : 

- La Base Eligible Rénovation donne droit à une réduction d’impôt de 54,36% que les Investisseurs 

rétrocèdent à hauteur de 91%, 

- La Base Eligible Extension donne droit à une réduction d’impôt de 45,30% que les Investisseurs 

rétrocèdent à hauteur de 91%, 

- La Base Eligible Mobilier donne droit à une réduction d’impôt de 45,30% que les Investisseurs rétrocèdent 

à hauteur de 91%, 

- Le montant du capital après l’Augmentation de Capital représente la somme des rétrocessions des 

réductions d’impôts relatives à chacune des Bases Eligibles, soit 23 228 910 € 

- A cet apport global de 23 228 910 € correspond une réduction d’impôt totale de 25 526 275 €, soit une 

Rentabilité de 2 297 365 €, ou encore 2 297 365 / 23 228 910 = 9.89% des apports réalisés 

- A titre d’exemple, un Investisseur détenant 0.1% du capital de l’Emetteur : 

i- Sera détenteur de 0.1%*23 228 910 = 23 229 actions de 1 € de valeur nominale 

ii- Bénéficiera d’une réduction d’impôt de 23 229/91% = 25 526 € 

iii- Réalisera un gain (la Rentabilité) de 25 526 – 23 229 = 2 297 €, ou encore 2 297 / 23 229 = 9.89% de ses 

apports 

 

 

Dividendes 

 

La Société n’a pas vocation à dégager des bénéfices et n’anticipe pas de distribuer des dividendes. Le 

résultat de la Société sera déficitaire pendant toute la Période Fiscale. Aucun bénéfice n’est attendu et 

aucune charge d’impôts ne sera supportée par la Société. 

 

Sortie de l’Opération 

 

La sortie des Investisseurs de l’Opération est encadrée dès la souscription, par la combinaison des 

mécanismes suivants : 

 

- La SAS HOTEL TAHITI aura la possibilité d’acquérir la totalité de l’Hôtel Rénové objet du Programme 

d’Investissement, par l’exercice de la Promesse de Vente consentie par anticipation par l’Emetteur et 

définie au Crédit-Bail, pendant les six (6) mois suivant le terme de la Période Fiscale, 

 

Base éligible

taux montants taux montants

Immobilier - tranche rénovation 34 780 329   54,36% 18 906 587   91,00% 17 204 994   

Immobilier - tranche extension 2 991 844     45,30% 1 355 305     91,00% 1 233 328     

Mobiliers 11 621 154    45,30% 5 264 383     91,00% 4 790 588     

Total 49 393 326    25 526 275    23 228 910    

RI Investisseurs Augmentation Capital
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- La Société aura également la possibilité de vendre l’Hôtel Rénové objet du Programme d’Investissement 

par l’exercice de la Promesse d’Achat pendant les six (6) mois suivant le terme de la période d’exercice 

de la Promesse de Vente. 

 

Que ce soit aux termes de la Promesse de Vente ou de la Promesse d’Achat, le prix de vente ou, selon le 

cas, d’achat, de l’Hôtel Rénové correspondra au capital restant dû au titre du Crédit-Vendeur à consentir 

par la SAS HOTEL TAHITI et sera payable par compensation. 

 

Une fois l’Hôtel Rénové acquis par la SAS HOTEL TAHITI aux termes de la Promesse de Vente ou, le cas 

échéant, de la Promesse d’Achat, la Société sera dissoute puis liquidée. 

 

Les Investisseurs sont donc avertis que la souscription à l’Augmentation de Capital ne saurait être réalisée 

dans la perspective d’une quelconque plus-value financière à l’occasion de la dissolution de la Société, 

aucun boni de liquidation n’étant constaté à cette occasion. Il est rappelé que le seul bénéfice de 

l’investissement est d’obtenir la réduction d’impôt prévue à l’article 199 undecies B du CGI. 

 

Leur intérêt est donc de ne pas effectuer de transaction de gré à gré sur leurs Actions de la Société. 

 

b) Nouveau produit, activité ou service important lancé depuis la publication des derniers états financiers 

audités 

 

Aucun nouveau produit, activité ou service important n’ont été lancés ; la Société ayant pour seul objet 

celui décrit au paragraphe a) ci-dessus. 

 

2.2.3. Principaux marchés  

 

La Société a pour objet social exclusif (i) l’acquisition d’investissements productifs en vue de la location au 

profit d’une entreprise située dans les départements ou collectivités d’outre-mer, tel que prévu à l’article 

199 undecies B du CGI, (ii) et plus généralement toutes opérations commerciales, financières, mobilières et 

immobilières se rattachant à l’objet social y compris la vente des biens acquis. 

 

La Société est dédiée à la réalisation du Programme d’Investissement. 

 

Son rôle est exclusivement financier et fiscal. La Société permet ainsi à la SAS HOTEL TAHITI de bénéficier des 

fonds nécessaires au financement en partie des coûts liés à la rénovation, l’extension et à l’acquisition des 

ameublements et équipements de l’Hôtel, lesquels seront financés pour partie au moyen de fonds levés par 

la Société auprès de personnes physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI, soumises à 

l’impôt sur le revenu, qui participeront à l’Augmentation de Capital de l’Emetteur et à l’achat des Actions 

des Actionnaires Fondateurs, en vue de bénéficier d’une réduction d’impôt conformément aux dispositions 

de l’article 199 undecies B du CGI. 

 

Le Programme d’Investissement a fait l’objet d’une présentation à la Direction Générale des Finances 

Publiques et bénéficie d’un Agrément confirmant la Base Eligible (ainsi que sa décomposition) à l’aide 

fiscale et le montant de la réduction d’impôt dont bénéficieront les Actionnaires de la Société, ainsi que les 

obligations attachées au droit à réduction d’impôt. 

 

L’Emetteur exploitant l’Hôtel Rénové dans le cadre d’un crédit-bail consenti à la SAS HOTEL TAHITI, elle 

intervient également, de manière indirecte, sur le marché de l’hôtellerie en Polynésie Française.   

 

Aucun autre marché n’est recherché et aucun autre investissement ne sera réalisé par la Société qui sera 

liquidée à l’issue de la période de conservation des Actions (la Période Fiscale). 

 

2.3. Structure organisationnelle  

 

2.3.1. Organigramme 
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Avant la réalisation de l’Augmentation de Capital, le capital social de l’Emetteur est détenu en totalité par 

INGEPAR, à l’exception d’une (1) Action détenue par son dirigeant, Arnaud LAOUENAN. INGEPAR et 

COFIBRED (son actionnaire unique) appartiennent au Groupe BRED BANQUE POPULAIRE. Même si à la date 

du Prospectus aucun engagement formel n’a été conclu à cet effet, il est prévu que les Actionnaires 

Fondateurs (INGEPAR et Arnaud LAOUENAN) cèderont la totalité des Actions de l’Emetteur qu’ils détiennent 

pour un prix égal à leur valeur nominale (et donc sans plus-value) à certains Investisseurs concomitamment 

à la réalisation de l’Augmentation de Capital.  

 

Tout Investisseur est susceptible, indifféremment, de souscrire aux Actions dans le cadre de l’Augmentation 

de Capital, ou d’acquérir des Actions existantes détenues par les Actionnaires Fondateurs. Les Actionnaires 

Fondateurs n’ont aucun intérêt à conserver les actions qu’ils détiennent : la société INGEPAR (personne 

morale soumise à l’impôt sur les sociétés) et Arnaud LAOUENAN (ayant une participation très faible) ne 

pouvant pas bénéficier de la Rentabilité. Compte-tenu de ce qui précède, aucun engagement n’a été 

formalisé. En outre, le défaut de cession par les Actionnaires Fondateurs n’aurait aucun impact sur les 

Investisseurs. En effet, la Rentabilité est calculée en tenant compte du nombre d’Actions souscrites par 

chaque Investisseur. 

 

Le ou les Investisseurs concernés seront choisis en fonction de leur disponibilité respective pour venir signer 

les documents nécessaires à la réalisation de cette cession. Ainsi, et à sa date de réalisation, l’Emetteur 

n’appartiendra plus au Groupe BRED BANQUE POPULAIRE. 

 

2.3.2. Lien de dépendance 

 

L’Emetteur est dirigé par Arnaud LAOUENAN, salarié de la BRED BANQUE POPULAIRE, mis à la disposition de 

INGEPAR.  

 

La Société, qui ne dispose d’aucun salarié et d’aucun matériel technique, a conclu avec INGEPAR une 

convention d’assistance pour une durée courant jusqu’au 31 décembre 2021 au plus tard et conclura à 

l’issue de l’Augmentation de Capital une convention de prestations de services portant sur la fourniture, 

toujours par INGEPAR, d’une assistance en matière juridique et de gestion jusqu’au terme de la Période 

Fiscale. 

 

2.4. Investissements  

 

2.4.1. Description des investissements réalisés par l’Emetteur entre la fin de la période couverte par les 

informations financières historiques contenues dans le Prospectus et la date du document 

d’enregistrement.  

 

Non applicable 

 

2.4.2 Description des investissements importants de l’Emetteur qui sont en cours ou pour lesquels des 

engagements fermes ont déjà été pris, et méthode de financement (interne ou externe) 

 

Principaux investissements réalisés par la Société 

 

La Société a été constituée pour les besoins de l’Opération. 

 

Principaux investissements en cours de réalisation 

 

Dans le cadre de la réalisation du Programme d’Investissement, la Société procèdera , sous réserve de la 

réalisation préalable de la Condition Suspensive, à la signature, le 8 novembre 2021 au plus tard, de l’Acte 

de Vente portant sur l’Hôtel Rénové (hors équipements et aménagements), du droit au bail du terrain 

d’assiette et de l’autorisation d’occupation du domaine maritime, et le Contrat d’Acquisition des 

équipements et aménagements signé le 6 octobre 2021 sous condition suspensive de la signature de l’Acte 

de Vente prendra effet. La vente de l’Hôtel Rénové (en ce compris les ameublements et équipements) 

interviendra pour un montant total de 64.653.687 Euros Hors Taxes. 
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Il sera financé comme suit (montant du Crédit Vendeur après versement de la Rétrocession) : 

 

 
* Il est précisé que le montant des constructions existantes sera ajusté au jour de l’Acte de Vente pour tenir compte de la VNC de l’Immeuble à cette date dans les comptes de 

la SAS HOTEL TAHITI et que par hypothèse pour une vente réitérée le 29 octobre 2021, le montant sera de 10.547.247 Euros ; la tranche du Crédit Vendeur financée par fonds propres 

étant ajustée à due concurrence. Cette variation est sans impact sur la Rentabilité des Investisseurs, ce montant n’entrant pas dans la Base Eligible. 

 

 

Investissements envisagés à l’avenir 

 

La Société est dédiée au financement du seul Programme d’Investissement. Aucun autre investissement 

n’est envisagé et ne sera réalisé par la Société. 

 

2.5. Examen du résultat et de la situation financière  

 

2.5.1. Informations permettant de comprendre les activités de l’Emetteur  

 

a) L’Emetteur a été créé pour la réalisation de l’Opération. Un premier exercice social a été clôturé au 31 

décembre 2020. Les principales informations financières historiques sont les suivantes :  

 
COMPTE DE RESULTAT Exercice clos le 31 

décembre 2020 

(euros) 

Comptes Intermédiaires 

au 30/06/2021 

(euros) 

Total des recettes 0 0 

Résultat d’exploitation - 2.482 -1.200 

Résultat net - 2.482 -1.200 

BILAN   

Total de l’actif 37.496 37.736 

Total des capitaux propres 34.518 33.318 

 

b) L’Emetteur est constitué pour les seuls besoins de la réalisation de l’Opération. Il n’a pas d’activité en 

matière de recherche et de développement.  

 

2.6. Informations sur les tendances  

 

2.6.1. Principales tendances récentes ayant affecté la production, les ventes et les stocks ainsi que les 

coûts et les prix de vente entre la fin du dernier exercice et la date du document d’enregistrement. 

 

Le rôle de la Société dans l’Opération étant purement financier, elle n’a pas d’activité de 

production, ventes ou de gestion de stocks. 

 

Emplois Actifs ("A") Frais

EUR % A

Total 64 653 687 2 807 890 67 461 577 104,34%

Ressources

20 421 020 2 807 890 23 228 910 35,93%

Crédit Vendeur 44 232 667 44 232 667 68,41%

 - dont Prêt bancaire 10 894 000 10 894 000 16,85%

 - dont fonds propres 14 483 667 14 483 667 22,40%

 - dont Loi du Pays 18 855 000 18 855 000 29,16%

Total 64 653 687 2 807 890 67 461 577 104,34%

Plan de financement - SA CAMELIA

Capital des Investisseurs - 199 UB

Total
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Le segment touristique sur lequel se positionne la SAS HOTEL TAHITI est caractérisé par une forte 

attractivité propre aux destinations « de rêve » que l’on souhaite s’offrir « au moins une fois dans sa 

vie ». Cette donne est actuellement confirmée par l’industriel hôtelière en Polynésie qui constate 

plutôt des reports que des annulations de séjours du fait du contexte sanitaire. Pour rappel en 2021, 

les frontières ont été fermées début février jusque fin avril. Dès mai, les frontières ont été réouvertes 

aux touristes américains vaccinés et mi-juin, aux touristes européens vaccinés principalement (pays 

en liste verte). 

 

Les hôtels du groupe Wane ont progressivement atteint 60% de taux de remplissage en juin et les 

réservations faites sur les périodes de septembre, octobre, et novembre laissaient penser que 

l’activité resterait stable. Le confinement en septembre a certes à nouveau perturbé cette 

dynamique de réservation, mais il ressort des données statistiques que l’activité retrouve ses bons 

fondamentaux dès qu’elle peut s’exercer dans des conditions normales. Dans tous les cas, la 

Polynésie entrera ensuite dans la basse saison qui ne fait traditionnellement pas ressortir de chiffres 

significatifs avant le mois de mars. 

 

Pour 2022, les voyagistes se disent très confiants. 

 

La Rentabilité des Investisseurs est indifférente à la situation du marché, ces derniers intervenant au 

capital de l’Emetteur qui ne joue lui-même aucun rôle dans le secteur hôtelier polynésien. 

L’ensemble des relations financières entre l’Emetteur et la SAS HOTEL TAHITI est sans rapport avec le 

chiffre d’affaires généré par la SAS HOTEL TAHITI, et aucun flux de trésorerie entre ces deux parties 

ne sera constaté pendant la Période Fiscale. 

 

 

2.7. Prévisions ou estimations du bénéfice  

 

La Société n’a pas vocation à dégager des bénéfices et n’anticipe pas de distribuer des dividendes. Le 

résultat de la Société sera déficitaire pendant toute la Période Fiscale. Aucun bénéfice n’est attendu et 

aucune charge d’impôts ne sera supportée par la Société. 

 

 
 

3. DÉCLARATION SUR LE FONDS DE ROULEMENT NET ET DÉCLARATION SUR LE NIVEAU DES CAPITAUX PROPRES 

ET DE L’ENDETTEMENT  

 

A la date d’arrêté de ses Comptes Intermédiaires, les capitaux propres de la Société s’élevaient à 33.318 

Euros.  

 

La Société atteste n’avoir à la date du Prospectus aucun endettement et dispose, de son point de vue, 

d’un fonds de roulement net avant Augmentation de Capital suffisant au regard de ses obligations au cours 

des 12 mois suivant la date d’approbation du Prospectus. Après l’Augmentation de Capital, le fonds de 

roulement disponible de l’Emetteur lui permettra de faire face à l’ensemble de ses frais de fonctionnement 

tels qu’ils ont été évalués en 2021 compte tenu du schéma financier de l’Opération. 

 

4. FACTEURS DE RISQUE  
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Les Investisseurs sont invités à lire attentivement les risques décrits ci-après ainsi que l’ensemble des autres 

informations contenues dans le présent Prospectus. La Société a procédé à une revue des risques qui 

pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation financière ou ses résultats (ou 

sur sa capacité à réaliser ses objectifs) et considère qu’il n’y a pas, à la date du Prospectus, d’autres risques 

significatifs hormis ceux présentés. A ce titre, il est précisé qu’avec le temps, de nouveaux risques pourraient 

apparaître et ceux présentés évoluer. Conformément à l’article 16 du règlement « Prospectus », les facteurs 

de risque ci-après sont classés par ordre décroissant suivant leur importance. Ce classement intègre les 

politiques de gestion des risques mises en œuvre afin de limiter la probabilité et l’impact des risques. 

 

Nature du risque P I C 

Risques propres à l’activité de l’Emetteur 
Risque lié à la durée d’exploitation de l’Hôtel Rénové M E M 

Risque lié à l’insolvabilité de la SAS HOTEL TAHITI M F M 

Risque lié au sinistre de tout ou partie de l’Hôtel Rénové F E M 

Risque de non-ouverture de l’Hôtel Rénové F M M 

Risque de défaut de réalisation de la Condition Suspensive de la Promesse 

Synallagmatique de Vente 

F M M 

Risque lié au non-respect des obligations prévues en matière d’emplois de l’Agrément F M F 

Risques propres aux garants 
Risque de défaillance de la SAS HOTEL TAHITI en cas d’exercice de la Garantie Fiscale E E E 

Risque de défaillance de SEGC en cas d’exercice de la Promesse de Porte-Fort Investisseurs F E M 

Risques propres aux valeurs mobilières de l’Emetteur 
Risque de remise en cause de l’Avantage Fiscal du fait de l’Investisseur M E M 

Risque lié à une souscription inférieure à 100 % du montant de l’Augmentation de Capital M E M 

Risque de Changement de Loi F E M 

Risque lié au plafonnement des niches fiscales F M F 

Risque lié à l’illiquidité des titres offerts à la souscription  F M F 
Les principaux risques propres à la Société, à son secteur d’activité, au garant et aux valeurs mobilières figurent ci-après. Les risques 

sont à prendre en considération par les Investisseurs avant toute décision d’investissement. Le tableau ci-dessus présente la typologie 

des risques, puis le résumé des différents risques y afférent, ainsi qu’une estimation de leur probabilité de survenance, de l’impact 

potentiel, la combinaison de ces deux critères formant la criticité totale du risque. A la première ligne du tableau ; « P » indique la 

probabilité d’occurrence du risque, « I » indique l’impact négatif que pourrait avoir la réalisation du risque sur la Société, « C » indique 

la criticité totale du risque pour la Société. Le lettre « E » indique un niveau élevé, la lettre « M » un niveau moyen et la lettre « F » un 

niveau faible. 

 

4.1. Risques propres à l’activité de l’Emetteur 

 

 

4.1.1 Risque lié à la durée d’exploitation de l’Hôtel Rénové 

 

Sous peine de perdre la réduction d’impôt sur le revenu procurée par l’Opération,  et qui sera répartie entre 

les Investisseurs en fonction de leur participation au capital de la Société (l’« Avantage Fiscal »), l’Hôtel 

Rénové devra être exploité pendant une durée incompressible de cinq (5) années à compter de la 

réalisation de l’Augmentation de Capital (étant précisé qu’en cas d’inexploitation de l’Hôtel Rénové sur 

une période supérieure à une (1) année, la durée initiale de cinq (5) ans sera prorogée pour une durée 

égale à la durée d’inexploitation, ce dont chaque Investisseur sera informé au moment des assemblées 

générales annuelles, et ci-après la « Période Fiscale »). L’exploitation de l’Hôtel Rénové est assurée par 

HILTON au titre du contrat de management d’une durée ferme de dix ans. L’inexploitation de l’Hôtel Rénové 

pourrait engendrer la reprise de l’Avantage Fiscal par l’Administration fiscale. Ce risque est couvert par la 

Garantie Fiscale. Au regard de sa capacité financière nettement inférieure à l’Avantage Fiscal pouvant 

être remis en cause, la Garantie fiscale ne constitue qu’une protection théorique pour les Investisseurs. 

 

4.1.2 Risque lié à l’insolvabilité de la SAS HOTEL TAHITI :  

 

La SAS HOTEL TAHITI s’est engagée à exploiter l’Hôtel Rénové sur toute la Période Fiscale dans les conditions 

de l’Agrément Fiscal. La crise du COVID-19 pourrait impacter l’exploitation de l’Hôtel Rénové, du fait de 

fermetures administratives ou du fait de restrictions du trafic aérien. Dans ces circonstances, la situation 
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financière de la SAS HOTEL TAHITI pourrait être dégradée, entraînant un risque de défaut sur le prêt bancaire 

qu’elle a souscrit. Cette situation provoquerait un risque de remise en cause de l’Avantage Fiscal. La Société 

SEGC, actionnaire de la société HOTEL TAHITI, se porte-fort, auprès de l’Emetteur, de l’exécution par la SAS 

HOTEL TAHITI du remboursement de toutes les sommes dues au titre du prêt bancaire de sorte notamment 

que l’hypothèque conventionnelle grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisée (la « Promesse de Porte-Fort 

Camélia »). Les comptes prévisionnels de la SAS HOTEL TAHITI font apparaître un résultat positif dès 2023 dans 

l’hypothèse d’un taux d’occupation de l’Hôtel Rénové de 65%. L’insolvabilité de la société HOTEL TAHITI 

accompagnée de celle de SEGC ou d’une remise en cause des engagements souscrits au titre de la 

Promesse de Porte-Fort Investisseurs (telle que définie ci-après) dont bénéficient les Investisseurs, conduirait 

à la perte de l’Avantage Fiscal des Investisseurs. 

 

4.1.3 Risque de sinistre de tout ou partie de l’Hôtel Rénové :  

 

L’Hôtel Rénové pourrait subir pendant la Période Fiscale, un sinistre rendant impossible l’exploitation de tout 

ou partie de l’investissement. La SAS HOTEL TAHITI a souscrit une assurance couvrant les dommages causés 

à l’Hôtel Rénové auprès de la compagnie Allianz couvrant les bâtiments à hauteur de 50 M€ (en ce compris 

ses ameublements et équipements) conforme aux polices d’assurance habituellement conclues pour ce 

type d’actif. Le Groupe HILTON couvrira la responsabilité civile de l’hôtel à hauteur d’un montant de 25M$ 

par sinistre dans le cadre de son programme groupe qu’il applique à tous les hôtels qu’il exploite. En outre, 

l’Emetteur est déclaré assuré additionnel, de sorte qu’en cas de sinistre, et une fois les banques délégataires 

désintéressées, il devient le seul bénéficiaire des indemnités résiduelles qui seraient disponibles dans ce 

cadre. 

 

4.1.4 Risque de non-ouverture de l’Hôtel Rénové 

 

Compte tenu des dispositions de l’article 199 undecies B du CGI et de l’Agrément fiscal, la SAS HOTEL TAHITI 

a l’obligation légalement, pour donner droit à l’Avantage Fiscal, d’ouvrir au public l’Hôtel Rénové et mettre 

en service ses aménagements et équipements avant le 31 décembre 2021. La période de souscription des 

titres de l’Emetteur sera ouverte avant la Date d’Ouverture de l’Hôtel Rénové au public.  

 

En l’espèce, un conseil d’administration se réunira le 30 novembre 2021 pour constater la signature de l’Acte 

de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard et l’ouverture de l’Hôtel Rénové (en ce compris la mise en service 

des aménagements et équipements) le 30 novembre au plus tard. A défaut, il décidera l’annulation de 

l’Augmentation de Capital : 

o en l’absence de signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard ou 

d’ouverture de l’Hôtel Rénové le 30 novembre au plus tard ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit inférieure à 8.76% ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit comprise entre 9.89% et 8.76%, sauf si, en exécution 

de la Garantie Fiscale, la SAS HOTEL TAHITI a versé sur un compte séquestre la somme 

nécessaire en vue de l’indemnisation ultérieure des Investisseurs de la baisse de Rentabilité 

liée à la perte effective de l’Avantage Fiscal en conséquence des aménagements et 

équipements non mis en service. 

 

Dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration annulerait l’Augmentation de Capital, les Contrats 

Importants fixent les conditions de rétrocession de l’Hôtel Rénové par la SA CAMELIA à la SAS HOTEL TAHITI 

sans flux financiers, ni charge résiduelle pour la SA CAMELIA, et les sommes qui auraient été versées par les 

Investisseurs seront alors restituées dans les dix (10) jours ouvrés suivants.  

 

Les Investisseurs ayant souscrit à l’Augmentation de Capital antérieurement au 30 novembre 2021 seront 

informés, au plus tard le 10 décembre 2021, par e-mail, en cas d’annulation de l’Augmentation de Capital 

et les sommes qui auraient été versées leur seraient restituées à cette date. 

 

4.1.5 Risque de défaut de réalisation de la Condition Suspensive de la Promesse Synallagmatique de 

Vente :  
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La Promesse Synallagmatique de Vente a été conclue le 6 octobre 2021 sous réserve de la réalisation de la 

condition suspensive (la « Condition Suspensive ») suivante : Justification du dépôt en mairie de la 

déclaration d’achèvement des travaux d’extension et de rénovation en conformité de l’Immeuble (« Hôtel 

Rénové » hors aménagements et équipements) dans son intégralité. Elle devra être réalisée le 8 novembre 

2021 au plus tard. A cet égard, une DAATC partielle a d’ores et déjà été déposée à la mairie de Faa’a le 

16 septembre 2021 portant sur l’ensemble de l’Hôtel à l’exception du bâtiment E, du « Transit Lounge », du 

restaurant asiatique et des salles polyvalentes (représentant environ 70 % de l’investissement). La DAATC sur 

la partie résiduelle de l’Hôtel devrait être déposée dans les mêmes conditions dans le courant du mois 

d’octobre. Si les parties constataient le 8 novembre 2021 que la DAATC sur ces parties résiduelles de l’Hôtel 

Rénové n’était pas déposée, l’Acte de Vente ne serait pas signé. L’ensemble des Contrats Importants 

deviendraient alors caducs. Un conseil d’administration se réunira le 30 novembre 2021, dans ces conditions, 

pour annuler l’Augmentation de Capital. Dans l’hypothèse de l’annulation de l’Augmentation de Capital, 

les sommes qui auraient été versées par les Investisseurs seront alors restituées dans les dix (10) jours ouvrés 

suivants et les Investisseurs seront informés dans le même délai. 

 

4.1.6 Risque lié au non-respect par la SAS HOTEL TAHITI des obligations prévues en matière d’emplois au titre 

de l’Agrément :  

 

L’Avantage Fiscal des Investisseurs pourrait faire l’objet d’une reprise par l’Administration fiscale si la SA 

HOTEL TAHITI ne respecte pas ses engagements pris en termes d’emplois pendant la Période Fiscale. Ce 

risque est couvert par la Garantie Fiscale. Au regard de sa capacité financière nettement inférieure à 

l’Avantage Fiscal pouvant être remis en cause, la Garantie fiscale ne constitue qu’une protection théorique 

pour les Investisseurs. 

 

4.2. Risques propres aux garants 

 

4.2.1 Risque de défaillance de la SAS HOTEL TAHITI en cas de mise en jeu de la Garantie Fiscale :  

 

La SAS HOTEL TAHITI (LEI 549300XEDFA6TBQ6GI13) est détenue par Louis WANE à concurrence de 65% de son 

capital. La SAS HOTEL TAHITI n’a plus d’activité depuis 2010. Après l’acquisition de l’hôtel par la SA CAMELIA, 

la SAS HOTEL TAHITI ne dispose plus d’aucun actif dans son bilan. Les comptes prévisionnels de la SAS HOTEL 

TAHITI pour les années 2021 et suivantes ont été présentés à la DGFIP dans le cadre de l’instruction de la 

demande d’Agrément et font apparaître un résultat positif dès 2023 dans l’hypothèse d’un taux 

d’occupation de l’Hôtel Rénové de 65%. Le Groupe WANE est un acteur économique important de 

Polynésie Française, d’une cinquantaine de sociétés présentes principalement sur deux secteurs d’activité : 

la distribution (notamment via l’exploitation de quatre magasins Carrefour) et l’hôtellerie ; le « Groupe 

Wane » est propriétaire de cinq Resorts : le Sofitel Moorea acquis en mai 2020, le Conrad de Bora Bora, le 

Méridien de Bora Bora, le Kia Ora de Rangiroa, et, à la date des présentes, l’Hôtel objet du présent projet. 

Le Groupe Wane possède également l’agence de voyage Tahiti Island Travel. 

 

L’hôtel ayant été fermé en 2010, la SAS HOTEL TAHITI présente un chiffre d’affaires nul au titre de l’exercice 

2020 et au titre des exercices antérieurs. Son résultat d’exploitation est négatif au 31 décembre 2020 du fait 

de charges comptabilisées en fin d’année 2020 dans le cadre du projet de réouverture de l’Hôtel, liés 

notamment à l’embauche de neuf salariés. 

 

Il résulte de ses comptes prévisionnels que la SAS HOTEL TAHITI dégagera un bénéfice à partir de 2023 estimé 

sur une base prudente d’un taux d’occupation à 65% à 71.545.148 FCFP (soit 599.548 euros). Les résultats 

d’exploitation ne seront pas suffisants pour lui permettre d’honorer la Garantie Fiscale. Au regard de sa 

capacité financière nettement inférieure à l’Avantage Fiscal pouvant être remis en cause, la Garantie 

fiscale ne constitue qu’une protection théorique pour les Investisseurs. Les Investisseurs bénéficient 

cependant du Protocole d’Indemnisation et de Délégation et de la Promesse de Porte-Fort Investisseurs 

consentie par SEGC ; cette promesse garantit la bonne fin de la Garantie Fiscale. 

 

4.2.2 Risque de défaillance de SEGC 

 

La société SEGC (LEI 8945006D95RDQWBB7792) qui, à la date du Prospectus, est actionnaire à hauteur de 

30% de la SAS HOTEL TAHITI, appartient à la branche distribution du « Groupe WANE », et détenue à 100% 
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par la Société de Participation pour la Distribution (SPD), elle-même est détenue à 100% par Monsieur Louis 

WANE. SEGC exploite deux des quatre centres commerciaux sous enseigne Carrefour de Tahiti : le Carrefour 

de Punaauia qui est la plus grande surface commerciale de Tahiti (notamment avec une galerie 

marchande composée de 30 magasins) et le Carrefour de Arue qui est l’un des plus grands centres 

commerciaux de la côte est de Tahiti. 
 

Le capital social de SEGC s’élève à 300 M FCFP (soit 2.514.000 euros), ses capitaux propres s’élevaient au 31 

décembre 2020 à 5.050.435.666 FCFP (soit 42.322.650 euros). Ses actifs au 31/12/2020 s’élèvent à 

15.253.279.023 FCFP (soit 127.822.478 euros). Au titre de son exercice clos au 31 décembre 2020, le chiffre 

d’affaires de SEGC s’est élevé à 18.798.263.680 (soit 157.529.449 euros) pour un bénéfice net de 446.619.642 

FCFP (soit 3.742.672 euros). En outre, et pour avoir déjà pris des engagements similaires pour sécuriser la 

dette bancaire de l’hôtel Conrad de Bora Bora, elle connait parfaitement les contraintes posées par ce 

type d’opérations. 
 

La Promesse de Porte-Fort Investisseurs et la Promesse de Porte-Fort Camélia (qui a pour objet de limiter le 

risque d’exécution de l’hypothèque grevant l’Hôtel Rénové) ont été consenties par SEGC, actionnaire de 

la SAS HOTEL TAHITI à hauteur de 30%. Ces deux garanties ont été autorisées par une assemblée générale 

de SEGC en date du 6 octobre 2021 dans laquelle les actionnaires ont confirmé que la SAS HOTEL TAHITI et 

SEGC appartiennent au même groupe et que ces garanties sont conformes aux intérêts économique, social 

ou financier communs en cohérence avec une politique commune de groupe. SEGC a confirmé à la 

Société dans les Promesses qu’elle consent, que les engagements souscrits n’excèdent pas ses capacités 

financières. Afin de s’assurer de la pérennité de l’engagement à l’égard de la SA CAMELIA et des 

Investisseurs, la capacité de SEGC ou de tout nouveau promettant qui se substituerait à SEGC à honorer les 

engagements pris devra pendant toute la durée de l’Opération, être au moins équivalente à la capacité 

initiale de SEGC. Malgré ses précautions, si les engagements de porte-fort étaient remis en cause, ou si le 

montant des indemnités dues au titre des Promesses de Porte-Fort étaient insuffisantes pour couvrir le 

préjudice subi par les Investisseurs ou si SEGC n’était plus en capacité d’exécuter ses engagements, les 

Investisseurs pourraient perdre tout ou partie de leur Avantage Fiscal. 

 

4.3. Risques propres aux valeurs mobilières de l’Emetteur 

 

4.3.1. Risque de remise en cause de l’Avantage Fiscal du fait de l’Investisseur 

L’Avantage Fiscal correspondant à la réduction d’impôt à hauteur de l’apport en capital de l’Investisseur 

augmenté de la Rentabilité de 9,89% est réservé aux Investisseurs qui souscriront à l’Augmentation de 

Capital et ne peut être transmis à un nouvel acquéreur. Il est en outre conditionné à la détention des Actions 

durant toute la Période Fiscale. En cas de cession des Actions avant l’issue de cette période, l’Administration 

fiscale reprendra l’Avantage Fiscal consenti. Ce risque n’est couvert ni par la Garantie Fiscale, ni par 

l’Emetteur  

4.3.2. Risque lié à une souscription inférieure à 100 % du montant de l’Augmentation de Capital 

 

Compte tenu de la brièveté de la période de souscription, l’Augmentation de Capital pourra être limitée à 

75 % de son montant (soit à 17.393.933 Euros), étant précisé que si le montant total des souscriptions reçues 

est inférieur à ce seuil, elle sera annulée. Un montant de souscription inférieur au montant de l’Augmentation 

de Capital envisagé est sans impact sur la rentabilité dont bénéficieront les Investisseurs Fiscaux dans la 

mesure où la rentabilité est un élément personnel dépendant du montant de l’apport réalisé par chacun 

des Investisseurs. Dans l’hypothèse d’une Augmentation de Capital comprise entre 75 % et 100% de son 

montant, la tranche amortissable du Crédit-Vendeur sera augmentée à due concurrence de 80% de la 

réduction d’impôt correspondant à la part non-souscrite de l’Augmentation de Capital.  La SAS HOTEL TAHITI 

s’y est engagée dans le contrat de Crédit-Vendeur, et les financements sous-jacents reçus par la SAS HOTEL 

TAHITI au titre du prêt bancaire, de l’aide fiscale locale et des apports en comptes courants de Louis WANE 

seront suffisants pour couvrir cette éventuelle augmentation de la tranche amortissable du Crédit-Vendeur 

consenti à la Société. Les investisseurs, préoccupés par l’épidémie de COVID-19 pourraient considérer que 

la souscription de la présente offre n’est pas leur priorité. 
 

4.3.3. Risque de Changement de Loi :  
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En cas de réduction de la Rentabilité offerte aux Investisseurs inférieure ou égale à 49 points de base, 

l’Augmentation de Capital sera réalisée et cette baisse supportée par les Investisseurs seuls, sans 

compensation. A contrario, si une réduction supérieure (strictement) à 49 points de base devait résulter  d’un 

Changement de Loi – et sauf à obtenir l’accord de la SAS HOTEL TAHITI quant à sa prise en charge au titre 

de la Garantie Fiscale – le Conseil d’administration décidera d’annuler l’Augmentation de Capital. Tout 

Changement de Loi postérieurement à la réalisation de l’Augmentation de Capital, et ses éventuelles 

conséquences sur la Rentabilité offerte aux Investisseurs, ne sont couverts ni par la Garantie Fiscale, ni par 

l’Emetteur. 

 

4.3.4. Risque lié au plafonnement des niches fiscales :  

 

L’Investisseur souhaitant réduire son impôt doit déterminer ses besoins en fonction des règles de 

plafonnement qui lui sont applicables, et ce de sorte que si les Actions ouvrent droit à une réduction d’impôt 

excédant ses limites, ses apports excédentaires seront perdus et la Rentabilité en sera affectée. Ce risque 

n’est couvert ni par la Garantie Fiscale, ni par l’Emetteur. 
 

Le mécanisme du plafonnement des niches fiscales en vigueur pour l’année 2021, ainsi que ses 

conséquences sur notre Opération, sont les suivants : 

- en dehors de toute opération de défiscalisation outre-mer, tout foyer fiscal dispose d’une possibilité de 

crédit et de réduction d’impôt pour un montant total plafonné de 10.000 Euros, 

- au titre d’une opération de défiscalisation outre-mer, tout foyer fiscal dispose par ailleurs d’une 

possibilité de réduction d’impôt égale à 8.000 Euros majorée de la partie non consommée des 10.000 

Euros du plafond global ; ainsi, un Investisseur ayant consommé 7.000 Euros des 10.000 Euros de son 

plafond global conserve un solde de 3.000 Euros sur ce dernier, et dispose ainsi d’une possibilité de 

réduction d’impôt au titre d’une opération outre-mer égale à 3.000 + 8.000 = 11.000 Euros, 

- en outre, l’article 200-0 A du CGI stipule que le montant de la réduction d’impôt acquise au titre des 

investissements régis par l’article 199 undecies B du CGI est retenu pour l’application du plafonnement 

des niches fiscales à hauteur de 34% de son montant. Ainsi, le contribuable précédent dispose en réalité 

d’une possibilité de réduction d’impôt brute de 11.000 / 34% = 32.353 Euros 

- il est ainsi en capacité de souscrire à l’Augmentation de Capital à hauteur de 91%*32.353 Euros, c’est-

à-dire souscrire à 29.441 Actions, au prix de 1 Euro par Action. 

Un Investisseur qui, à l’inverse du cas retenu ci-avant, n’aurait imputé aucune réduction ou crédit d’impôt 

sur son plafond global de 10.000 Euros le conserve intact et peut l’ajouter au plafond spécifique outre-mer 

de 8 000 Euros pour porter son droit à réduction total à un niveau maximum de 18.000 Euros pour cette 

Opération. Dans cette hypothèse, cet Investisseur peut souscrire à l’Augmentation de Capital pour réaliser 

une réduction d’impôt au maximum de 18.000/34% = 52.941 Euros, soit à hauteur d’une souscription de 

91%*52.941 = 48.176 Euros. 

Plusieurs scénarios peuvent être ainsi illustrés : 

  
 

plafond global (a) 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000

hypothèse total opérations RI/CI hors dom-tom 0 4 000 7 000 10 000 12 000

dont acquis (b) 0 4 000 7 000 10 000 10 000

dont perdus 0 0 0 0 2 000

solde disponible pour opération dom-tom (c)=(a)-(b) 10 000 6 000 3 000 0 0

plafond spécifique dom-tom (d) 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000

réduction d'impôt dom-tom dans le cadre du plafonnement (e)=(c)+(d) 18 000 14 000 11 000 8 000 8 000

réduction d'impôt possible dans le cadre de l'Opération (f)=(e)/34% 52 941 41 176 32 352 23 529 23 529

augmentation de capital pour Opération (f)*91% 48 176 37 470 29 441 21 411 21 411
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L’Investisseur souhaitant réduire son impôt dû en 2022 doit déterminer au mieux son besoin en termes de 

réduction d’impôt dans la limite des règles de plafonnement applicables (global et outre-mer). Ce contrôle 

est indispensable au regard des modalités exposées ci-dessus, que l’on peut sensibiliser par l’exemple qui 

suit : 

- Pour un Investisseur donné, une souscription à l’Opération ne pourra pas lui procurer une réduction 

d’impôt supérieure au montant que lui autorisent les règles de plafonnement visées ci-dessus. Ainsi, une 

souscription à l’Augmentation de Capital à hauteur de 45.000 Euros procurera effectivement une 

réduction d’impôt de 45.000 / 91% = 49.451 Euros seulement si l’Investisseur dispose d’un plafond 

disponible de 49.451*34% = 16.813 Euros. Dans l’hypothèse où ce plafond s’établirait à 11.000 Euros 

(exemple encadré ci-dessus), la réduction d’impôt effective sera limitée à 11.000/34% = 32.353 Euros. Il 

aurait en fait dû souscrire 91%*32.353 = 29.441 Euros et non 45.000 Euros. 49.451 – 32.353 = 17.098 Euros 

de réduction d’impôt sont définitivement perdus, ainsi que la quote-part de souscription 

correspondante, soit 91%*17.098 = 15.559 Euros 

- En revanche, lorsque le montant de la réduction d’impôt liée à l’investissement Outre-mer excède 

l’impôt dû par l’Investisseur, sans que ce montant de réduction d’impôt ne contredise les règles de 

plafonnement, le solde sera reporté sur l'impôt sur le revenu des années suivantes jusqu'à la cinquième 

inclusivement. Ainsi, si l’Investisseur de l’exemple précédent disposait bien d’un plafond de 16.813 Euros, 

sa réduction d’impôt de 49.451 Euros lui sera bien acquise. Si son impôt dû au titre de l’année de 

souscription n’est finalement que de 40.000 Euros, le solde de 9.451 Euros sera reporté sur l'impôt sur le 

revenu des années suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement. 

Ce risque n’est couvert ni par la Garantie Fiscale, ni par l’Emetteur. 

4.3.5. Risque lié à l’illiquidité des titres offerts à la souscription 

Aucune stipulation des statuts et aucun pacte n’organisent la liquidité des Actions. Ces derniers ne prévoient 

également aucune interdiction quant à leur cession. Toutefois, et si une telle cession devait être réalisée 

avant le terme de la Période Fiscale, l’Investisseur perdrait son Avantage Fiscal (et donc le seul élément de 

Rentabilité de son investissement). La perte de l’Avantage Fiscal n’est couverte ni par la Garantie Fiscale, ni 

par l’Emetteur. 

 

5. CONDITIONS RELATIVES AUX VALEURS MOBILIÈRES  

 

5.1. Informations sur les valeurs mobilières offertes 

 

5.1.1. Nature et catégorie  

 

Actions nouvelles de l’Emetteur émises dans le cadre de l’Augmentation de Capital et les Actions offertes 

par les Actionnaires Fondateurs revêtent la forme nominative, sont toutes ordinaires et de même catégorie. 

 

5.1.2. Législation en vertu de laquelle les valeurs mobilières ont été créées 

 

Droit français. 

 

5.1.3. Forme des valeurs mobilières  

 

Les valeurs mobilières émises sont des actions de société anonyme. Elles sont émises dans le cadre de 

l’Augmentation de Capital et revêtent la forme nominative, sont toutes ordinaires et de même catégorie  

Les Actions nouvelles seront émises sous la forme de titres nominatifs dématérialisés. La Société se chargera 

elle-même de la tenue du registre des Actions et comptes d’actionnaires. 

 

Aucune stipulation des statuts et aucun pacte ne prévoient d’interdiction de céder les Actions. Toutefois, 

conformément au dispositif fiscal prévu par l’article 199 undecies B du CGI les Investisseurs s’obligent à 

conserver la totalité de leurs Actions pendant la Période Fiscale. 

 

5.1.4. Monnaie de l’émission de valeurs mobilières 
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L’émission des Actions est réalisée en Euros. 

 

5.1.5. Droits attachés aux valeurs mobilières 

 

a) droits à dividendes 

 

Les Actions donneront droit aux dividendes étant rappelé que : 

 

i. l’assemblée générale, statuant sur les comptes de l’exercice, peut accorder un dividende à 

l’ensemble des actionnaires (article L. 232-12 du Code de commerce). Il peut également être 

distribué des acomptes sur dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice (article L. 232-

12 du Code de commerce). La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai 

maximal de neuf (9) mois après la clôture de l’exercice. La prolongation de ce délai peut être 

accordée par décision de justice ; 

 

ii. toutes actions contre la Société en vue du paiement des dividendes dus au titre des Actions seront 

prescrites à l’issue d’un délai de cinq (5) ans à compter de leur date d’exigibilité. Par ailleurs, les 

dividendes seront également prescrits au profit de l’Etat à l’issue d’un délai de cinq (5) ans à compter 

de leur date d’exigibilité ; 

 

iii. les dividendes versés à des non-résidents sont en principe soumis à une retenue à la source ; 

 

iv. l’assemblée générale peut proposer à tous les actionnaires, pour tout ou partie du dividende ou des 

acomptes sur dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende ou des 

acomptes sur dividende, soit en numéraire, soit en Actions émises par la Société (articles L. 232-18 et 

suivants du Code de commerce). 

 

En tant que de besoin, il est rappelé qu’aucune perspective de distribution de dividendes ou de réserve ne 

doit être attendu, l’Avantage Fiscal constituant, pour les Investisseurs, le seul rendement à tirer de leur 

investissement. 

 

b) droits de vote 

 

Le droit de vote attaché aux Actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent, chaque 

Action donnant droit à une voix. 

 

c) droits préférentiels dans le cadre d’offres de souscription de valeurs mobilières de même catégorie 

 

Les Actions comportent un droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital. Les actionnaires 

ont, proportionnellement au montant de leurs Actions, un droit de préférence à la souscription des actions 

en numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital immédiate ou à terme. Lorsque le droit 

préférentiel de souscription n'est pas détaché d'actions négociables, il est cessible dans les mêmes 

conditions que l'action elle-même. Dans le cas contraire, ce droit est négociable pendant une durée égale 

à celle de l'exercice du droit de souscription par les actionnaires mais qui débute avant l'ouverture de celle-

ci et s'achève avant sa clôture. Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel 

de souscription (articles L. 225-132 et suivants et articles L. 228-91 à L. 228-93 du Code de commerce). 

 

d) droit de participation au bénéfice de l’Emetteur 

 

Les Actions ont droit aux bénéfices dans les conditions définies par les articles L. 232-10 et suivants du Code 

de commerce. 

 

e) droit de participation à tout excédent en cas de liquidation 

 

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des Actions est effectué entre les 

actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital (article L. 237-29 du Code de 

commerce). 
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f) clause de rachat 

 

Les statuts de la Société ne prévoient pas de clause de rachat. 

 

g) clause de conversion 

 

Les statuts de la Société ne prévoient pas de clause de conversion. 

 

5.1.6. Résolution, autorisation et approbation 

 

Assemblée autorisant l’émission 

Les principales résolutions qui ont été adoptées par l’Assemblée Générale du 13 octobre 2021 sont les 

suivantes : 

 

PREMIERE RESOLUTION 

Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration dans le cadre des dispositions de 

l’article L. 225-129-2 du Code de commerce à l’effet de décider l’émission d’un nombre maximum total de 

vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf cent dix (23.191.910) actions ordinaires nouvelles par 

voie d’offre au public de titres financiers 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

extraordinaires, 

 

Après avoir entendu lecture et pris connaissance du rapport du Conseil d’administration de la Société, du 

rapport spécial du Commissaire à la vérification de l’actif et du passif en date du 1er septembre 2021 et du 

rapport spécial du Commissaire aux comptes sur la suppression du droit préférentiel de souscription en date 

du13 octobre 2021, 

 

Après avoir constaté que le capital de la Société est entièrement libéré, 

 

Décide, sous la condition de l’adoption de la deuxième résolution ci-après relative à la suppression du droit 

préférentiel de souscription des Actionnaires : 

 

o de déléguer au Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l'article L. 225-129-2 du 

Code de commerce, à compter de la présente assemblée et pour une durée expirant le 31 décembre 

2021, sa compétence à l’effet de décider, sur ses seules délibérations, en une ou plusieurs fois et dans 

la limite d’une Augmentation de Capital en numéraire par voie d’offre au public d’un montant total 

maximum de vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf cent dix (23.191.910 ) Euros, l’émission, 

au pair (soit un (1) Euro par action) et sous la forme nominative, d’un nombre total maximum de vingt-

trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf cent dix (23.191.910) actions ordinaires nouvelles à libérer 

en espèces et en totalité lors de la souscription ; 

 

o ces actions nouvelles, qui seront soumises à toutes les dispositions statutaires, seront assimilées aux 

actions anciennes et jouiront des mêmes droits à compter de la date de réalisation définitive de 

l'Augmentation de Capital ; elles donneront droit aux dividendes versés au titre de l’exercice au cours 

duquel elles auront été émises ; 

 

o de fixer à 4.550 Euros, soit 4.550 actions d’un (1) Euro chacune, le montant minimal de chaque 

souscription (à l’exception, le cas échéant, de la dernière souscription qui sera servie à concurrence du 

nombre d’actions restant à souscrire, le nombre d’actions souscrites pouvant alors être inférieur à 4.550 

actions) ; 

 

Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la présente délégation de 

compétence, dans les conditions fixées par la loi et les statuts et sous les conditions fixées dans la présente 

résolution, à l’effet notamment de : 
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- décider au 30 novembre 2021 d’annuler l’Augmentation de Capital décidée sur la base de la 

présente résolution dans les situations suivantes : 

o en l’absence de signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard ou d’ouverture de 

l’Hôtel Rénové le 30 novembre au plus tard ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet que la 

Rentabilité des Investisseurs soit inférieure à 8.76% ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet que la 

Rentabilité des Investisseurs soit comprise entre 9.89% et 8.76%, sauf si, en exécution de la Garantie 

Fiscale, la SAS HOTEL TAHITI a versé sur un compte séquestre la somme nécessaire en vue de 

l’indemnisation ultérieure des Investisseurs de la baisse de Rentabilité liée à la perte effective de 

l’Avantage Fiscal en conséquence des aménagements et équipements non mis en service. 

 

- Décider au plus tard le 31 décembre 2021 avant 12 heures : 

 

o  d’annuler l’Augmentation de Capital décidée sur la base de la présente résolution en cas de 

modification législative ou réglementaire (à l’état de projet ou définitivement adoptée à la date à 

laquelle le conseil se prononce) concernant, par exemple, les dispositions de l'article 199 undecies 

B du CGI et susceptible d’avoir pour effet une augmentation sensible des coûts de réalisation de 

l’Opération de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de l’Agrément; 

 

o  d’annuler l’Augmentation de Capital décidée sur la base de la présente résolution en cas de 

réduction de la Rentabilité offerte aux Investisseurs (strictement) supérieure à 49 points de base et 

serait non couverte par la SAS HOTEL TAHITI ; 

 

- au plus tard le 31 décembre 2021 avant 17 heures d’annuler l’Augmentation de Capital dans 

l’hypothèse où, à l’issue de la période de souscription, cette dernière n’aurait pas été souscrite à 

hauteur, au moins, de 75% de son montant (soit de 17.393.933 Euros) ; 

 

- fixer, dans les limites de la présente délégation, toutes les autres conditions de l'émission et 

notamment, les dates d'ouverture et de clôture de la période de souscription ; 

 

- prendre toutes dispositions pour assurer la bonne réalisation de l’émission des actions, établir, le cas 

échéant, un contrat d’émission des actions à émettre ; 

 

- recueillir les souscriptions et les versements exigibles et constater la réalisation définitive de 

l’Augmentation de Capital, constater le nombre d’actions émises, apporter aux statuts les 

modifications corrélatives et plus généralement effectuer directement ou par mandataire toutes 

formalités légales nécessaires. 

 

Les termes de la présente résolution, non autrement définis, ont le sens qui leur est donné dans le projet de 

prospectus soumis à l’Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») dans le cadre de l’Augmentation de Capital 

objet de la présente résolution. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

Suppression, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires aux actions à émettre dans le cadre de la délégation visée ci-

dessus au profit d’une catégorie de personnes déterminée 

 

L’Assemblée Générale, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce et 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, 

 

Après avoir entendu lecture et pris connaissance du rapport du Conseil d’administration de la Société et du 

rapport spécial du commissaire aux comptes de la Société sur la suppression du droit préférentiel de 

souscription, 
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Décide, en conséquence de l’adoption de la résolution ci-dessus relative à la délégation de compétence 

donnée au Conseil d’administration en vue de l’émission d’un nombre total maximum de vingt-trois millions 

cent quatre-vingt-onze mille neuf cent dix (23.191.910) actions ordinaires, de supprimer le droit préférentiel 

de souscription des Actionnaires aux actions émises dans le cadre de la délégation visée à la première 

résolution au profit de la catégorie de personnes définie comme suit : les personnes physiques domiciliées 

en France au sens de l’article 4B du Code Général des Impôts et soumises à l’impôt sur le revenu qui 

souscrivent directement à l’Augmentation de Capital approuvée à la première résolution ci-dessus ; 

 

Décide de déléguer au Conseil d’administration le soin d’arrêter la liste des bénéficiaires de la suppression 

du droit préférentiel de souscription des Actionnaires au sein de ladite catégorie ainsi que le nombre 

d’actions à attribuer à chacun d’eux, dans la limite du montant total maximum d’Augmentation de Capital 

fixé à la première résolution ci-dessus. 

 

Conseil d’administration ayant autorisé l’émission  

 

Le Conseil d’Administration s’est réuni en date du 15 octobre 2021 et a pris la décision suivante autorisant 

l’émission : 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, usant de la délégation de compétence qui lui a été 

consentie par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 13 octobre 2021, et après avoir constaté que le 

capital de la Société est entièrement libéré, décide, à l'unanimité :  

 

 d'augmenter le capital social d’un montant de vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf cent 

dix (23.191.910) Euros par l’émission, au pair (soit un (1) Euro par action) et sous la forme nominative, 

d’un nombre total de vingt-trois millions cent quatre-vingt-onze mille neuf cent dix (23.191.910) actions 

ordinaires nouvelles à libérer en espèces en totalité lors de la souscription (l’« Augmentation de 

Capital ») ; 

 

 de réserver ladite Augmentation de Capital aux personnes physiques domiciliées en France au sens de 

l’article 4B du Code Général des Impôts et soumises à l’impôt sur le revenu qui souscrivent directement 

à l’Augmentation de Capital ; 

 

 de fixer à 4.550 Euros, soit 4.550 actions d’un (1) Euro chacune, le montant minimal de chaque 

souscription (à l’exception, le cas échéant, de la dernière souscription qui sera servie à concurrence du 

nombre d’actions restant à souscrire, le nombre d’actions souscrites pouvant alors être inférieur à 4.550 

actions) ; 

 

 que les souscriptions seront reçues par la Société à son siège social ou par la BRED Banque Populaire - 

PEO 8517L 18 quai de la Râpée - 75012 Paris, ou par tout autre Placeur (tel que ce terme est défini dans 

le Prospectus relatif à l’Augmentation de Capital) désigné par la Société (sous réserve de 

l’établissement d’un communiqué) à compter du 18 octobre 2021  et jusqu’au 31 décembre 2021, midi 

heure de Paris ; 

 

Les fonds provenant des versements seront déposés sur le compte bancaire ouvert à cet effet au nom 

de la Société dans les livres de la BRED Banque Populaire - Agence Vincennes – sous le numéro IBAN 

FR76 1010 7002 2800 2529 1109 372; 

 

 qu’en cas de sursouscription de l’Augmentation de Capital, l’ordre chronologique de réception des 

souscriptions déterminera l’attribution des actions. La souscription de l’Investisseur est prise en compte 

à la date de signature du bulletin de souscription pour la détermination de l’ordre chronologique, sous 

réserve de la constatation par le Conseil d’administration de l’Emetteur de la conformité des 

documents de souscription remis à ceux attendus. Ces demandes de souscription seront mises en 

attente et ne pourront être prises en compte qu’en cas d’irrecevabilité d’une souscription 

précédemment reçue. Cette liste d’attente fonctionnera selon la règle « premier arrivé, premier servi ». 

Les chèques correspondant à des souscriptions rejetées seront restitués et les versements réalisés par 

virement feront l’objet d’un remboursement dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de la date 
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du Conseil d’administration ayant constaté la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital. La 

dernière souscription sera servie à concurrence du nombre d’actions restant à souscrire ; 

 

 que les actions nouvelles, qui seront soumises à toutes les dispositions statutaires, seront assimilées aux 

actions anciennes et jouiront des mêmes droits à compter de la date de réalisation définitive de 

l'Augmentation de Capital ; elles donneront droit aux dividendes versés au titre de l’exercice au cours 

duquel elles auront été émises ; 

 

 qu’il devra décider le 30 novembre 2021 d’annuler l’Augmentation de Capital en cas : 

o en l’absence de signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard ou 

d’ouverture de l’Hôtel Rénové le 30 novembre au plus tard ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit inférieure à 8.76% ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit comprise entre 9.89% et 8.76%, sauf si, en exécution 

de la Garantie Fiscale, la SAS HOTEL TAHITI a versé sur un compte séquestre la somme 

nécessaire en vue de l’indemnisation ultérieure des Investisseurs de la baisse de Rentabilité 

liée à la perte effective de l’Avantage Fiscal en conséquence des aménagements et 

équipements non mis en service. 

 

 qu’en cas de modification législative ou réglementaire (à l’état de projet ou définitivement adoptée) 

concernant, par exemple, les dispositions de l'article 199 undecies B du CGI et susceptible d’avoir pour 

effet :  

 

i. une augmentation sensible des coûts de l’Opération, de nature à entraîner un non-respect des 

obligations issues de l’agrément n°2018/15765*15766*15767/33 du 10 juin 2021, le Conseil 

d’administration, au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 heures) décidera d’annuler 

l’Augmentation de Capital, 

 

ou 

 

ii. une réduction de la Rentabilité offerte aux Investisseurs au-delà de 9,40%, le Conseil 

d’administration, au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 heures) : 

 

 décidera d’annuler l’Augmentation de Capital en l’absence d’accord écrit, ferme et 

irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI quant à la prise à sa charge de l’intégralité de cette 

baisse supplémentaire de la Rentabilité offerte aux Investisseurs au titre de la Garantie 

Fiscale (i.e. pour la part de la baisse de la Rentabilité supérieure aux 49 points de base 

supportée par les Investisseurs) ; ou 

 

 devra au contraire se prononcer en faveur du maintien de l’Augmentation de Capital en 

cas d’accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI quant à sa prise en charge 

intégrale (i.e. pour la part de la baisse de la Rentabilité supérieure aux 49 points de base 

supportée par les Investisseurs) ; 

 

Il est précisé qu’en cas de réduction de la Rentabilité comprise entre 9,40% et 9,89%, le Conseil 

d’administration se prononcera, et ce au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 heures), 

en faveur du maintien de l’Augmentation de Capital, la baisse de Rentabilité étant 

intégralement supportée par les Investisseurs seuls, sans compensation ; 

 

 qu’il devra décider le 31 décembre 2021 d’annuler l’Augmentation de Capital dans l’hypothèse où, à 

l’issue de la période de souscription, l’Augmentation de Capital n’aurait pas été souscrite à hauteur, 

au moins, de 75% de son montant. Il constatera la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital 

le 31 décembre 2021 au plus tard, à hauteur du montant total des souscriptions reçues dans l’hypothèse 

où il ne serait pas inférieur à 75% du montant de l’Augmentation de Capital (soit 17.393.933 Euros) ; 
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Les termes de la présente décision, non autrement définis, ont le sens qui leur est donné dans le projet de 

prospectus soumis à l’AMF dans le cadre de l’Augmentation de Capital. 

 

Rapport du commissaire aux comptes sur l’Augmentation de Capital avec suppression du droit préférentiel 

de souscription à l’assemblée générale du 13 octobre 2021. 

 

Le commissaire aux comptes de la Société a émis un rapport à destination de l’Assemblée Générale du13 

octobre 2021 sur l’Augmentation de Capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 

(Annexe 8). 

 

5.1.7. Date prévue d’émission des actions nouvelles 

 

La date prévue pour l’émission des Actions nouvelles à émettre dans le cadre de l’Augmentation de Capital 

est le 31 décembre 2021 au plus tard, date de constatation de cette dernière par le Conseil 

d’administration. 

 

5.1.8. Restriction imposée à la libre négociabilité des valeurs mobilières 

 

Aucune clause statutaire ne limite la libre négociation des Actions. 

 

5.1.9. Traitement fiscal des valeurs mobilières 

 

L’Investisseur ne dispose d’aucune perspective de distribution de dividendes, ni de réalisation de 

plus-value à l’occasion de la cession des Actions au terme de la période légale de leur détention 

(Période Fiscale). Ainsi, aucune retenue à la source le cas échéant applicable aux revenus des 

Actions (dividendes ou plus-value) n’est susceptible d’affecter la Rentabilité des Investisseurs. 

 

L’Investisseur fiscal reçoit des Actions nominatives de société anonyme en contrepartie d’un 

avantage fiscal accordé au titre du dispositif fiscal prévu à l’article 199 undecies B du CGI 

(l’Avantage Fiscal). L’Investisseur devra déclarer sa réduction d’impôt correspondante au titre de 

l’année de souscription des Actions sur le formulaire fiscal 2042 K IOM. L’Investisseur s’engage, dans 

le Bulletin d’Investissement qu’il signe, à ne pas céder ses titres pendant la Période Fiscale pour ne 

pas perdre son Avantage Fiscal. S’agissant de titres de société anonyme, leur cession demeure libre, 

et l’Emetteur n’intervient pas. Toutefois, un Investisseur contrevenant à cet engagement s’exposera 

à une demande par l’Administration Fiscale de reprise de l’Avantage Fiscal octroyé. 

 

Sortie de l’Investisseur au terme de la Période Fiscale 

 

L’Avantage Fiscal constitue le seul gain susceptible d’être réalisé par l’Investisseur dans le cadre du 

déroulement normal de cette Opération. En effet, par construction du compte d’exploitation 

prévisionnel de la Société, aucun dividende ne peut être versé à l’Investisseur au cours de la Période 

Fiscale. En outre, au terme de la Période Fiscale, les conditions de la rétrocession fiscale qui engagent 

l’Investisseur conduisent ce dernier à n’attendre aucun autre revenu dans le cadre de sa sortie de 

l’Opération dans la mesure où : 

 

- le prix de cession à la SAS HOTEL TAHITI de l’Hôtel Rénové dans l’hypothèse de l’exercice de la 

Promesse de Vente ou, le cas échéant, de la Promesse d’Achat, est contractuellement égal au 

capital restant dû au titre du Crédit-Vendeur conclu entre la Société et la SAS HOTEL TAHITI ; 

aucune trésorerie « nette » de cession n’est donc susceptible de permettre le versement à 

l’Investisseur d’un dividende, ou d’un boni de liquidation, 

 

- le législateur a souhaité que l’Avantage Fiscal constitue le seul « gain fiscal » susceptible de 

bénéficier à l’Investisseur et a en conséquence exclu la moins-value sur valeurs mobilières, qui 

serait constatée par l’Investisseur au moment de la liquidation de la Société. 

 

Sortie anticipée de l’Investisseur par cession des Actions à un tiers 
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Un Investisseur qui cèderait ses titres pendant la Période Fiscale perdrait son Avantage Fiscal. 

L’Investisseur aurait en outre la responsabilité d’informer son cessionnaire que les Actions acquises 

par ce dernier participent à une opération bénéficiant d’un dispositif d’incitation fiscale sous 

contrôle de l’Administration fiscale, et que ces dernières ne sont pas susceptibles de procurer le 

moindre dividende ni boni de liquidation. 

 

En dépit de ces réalités contractuelles et financières, et nonobstant l’enjeu de retrait certain de son 

Avantage Fiscal, l’Investisseur pourrait réaliser une cession de gré à gré à un prix librement fixé avec 

son cessionnaire dans la mesure où la Société n’est pas cotée en bourse.  

 

Dans cette hypothèse, si le prix de vente était supérieur à la valeur nominale de ses Actions, la plus-

value entrera dans le calcul de la plus-value nette de cession (formulaire spécifique 2074) et sera 

imposable selon le régime auquel cet Investisseur a choisi d’assujettir l’imposition de ses revenus et 

plus-values de valeurs mobilières : 

 

- de plein droit : prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) : taux forfaitaire de 12,8% au titre de l’impôt 

sur le revenu auquel s’ajoutent 17,2% au titre des prélèvements sociaux, 

 

- sur option : imposition aux conditions du barème progressif de l’impôt sur le revenu des personnes 

physiques. 

 

Dans l’hypothèse inverse où le prix de vente était inférieur à la valeur nominale de ses Actions, la 

Société ne peut pas se prononcer sur la déductibilité de cette moins-value au regard des dispositions 

définies ci-dessus (troisième alinéa du 2° du IV de l’article 199 undecies B du Code général des 

impôts). 

 

5.1.10. Non applicable.  

 

5.1.11. Non applicable.  

 

5.1.12. Incidence potentielle sur l’Investissement d’une résolution au titre de la directive 2014/59/UE.  

 

NEANT. 

 

6. MODALITÉS DE L’OFFRE OU DE L’ADMISSION À LA NÉGOCIATION  

 

6.1. Modalités et conditions de l’offre de valeurs mobilières au public 

 

6.1.1. Conditions, statistiques de l’offre, calendrier prévisionnel et modalités de souscription 

 

Les Actions à émettre dans le cadre de l’Augmentation de Capital sont émises et les Actions sont cédées 

par les Actionnaires Fondateurs, au prix d’un (1) Euro, soit à leur valeur nominale. 

 

L’Augmentation de Capital est réalisée avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

Actionnaires Fondateurs sur les Actions nouvelles au profit d’une catégorie de personnes désignée définie 

comme « les personnes physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI et soumises à l’impôt 

sur le revenu qui souscrivent directement à l’Augmentation de Capital ». 

 

Au moment de sa souscription, l’Investisseur devra ainsi libeller un chèque ou réaliser un ordre de virement 

à l’ordre de la SA CAMELIA, correspondant au montant de sa souscription ; le prix de cession des Actions 

acquises auprès des Actionnaires Fondateurs sera payé concomitamment à l’acquisition. 

 

Le Conseil d’administration de la Société se réunira le 30 novembre 2021 pour annuler l’Augmentation de 

Capital en cas : 

i) de non ouverture de l’Hôtel Rénové à cette date, ou de défaut de mise en service, à cette date, des 

aménagements et équipements de l’Hôtel Rénové entraînant un niveau de Rentabilité inférieur au seuil de 

8,76% ; étant précisé que si le niveau de Rentabilité n’est pas inférieur à ce seuil (et est donc comprise entre 
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9,89% et 8,76%, inclus), l’Augmentation de Capital ne sera pas annulée si la SAS Hôtel Tahiti a déposé sur un 

compte séquestre l’indemnité couvrant la perte de Rentabilité due conformément à la Garantie Fiscale, 

ou,  

ii) de non réitération de la vente de l’Hôtel Rénové par la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 

au plus tard. 

 

Le Conseil d’administration de la Société se réunira le 31 décembre 2021 au plus tard afin d’examiner s’il y 

a lieu ou non d’annuler l’Augmentation de Capital en raison de la survenance d’un Changement de Loi. 

En cas d’annulation de l’Augmentation de Capital, les clients ayant souscrit à l’Augmentation de Capital 

en seront avertis individuellement, par courrier électronique ou courrier postal ; les fonds étant, dans cette 

hypothèse, restitués dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de la date dudit Conseil 

d’administration. 

 

La clôture de la période de souscription interviendra au plus tard le 31 décembre 2021. 

 

Par ailleurs, l’Augmentation de Capital sera annulée si le Conseil d'administration, qui doit se réunir après la 

fin de la période de souscription, constate que le montant total des souscriptions est inférieur (strictement) 

à 75% du montant initial de l’Augmentation de Capital (soit à 17.393.933 Euros). 

 

Les Investisseurs doivent conserver les Actions pendant toute la Période Fiscale afin de ne pas remettre en 

cause l’Avantage Fiscal prévu à l’article 199 undecies B du CGI. 

 

6.1.2. Montant total de l’offre 

 

Le montant total de l’Augmentation de Capital objet du Prospectus, décidée par le Conseil d’administration 

de la Société du 15 octobre 2021, s’élève à 23.191.910 Euros correspondant à l’émission de 23.191.910 

Actions nouvelles au prix d’un (1) Euro chacune. L’offre porte également sur la cession des 37.000 Actions 

détenues par les Actionnaires Fondateurs pour un prix par Action égal à leur valeur nominale, soit un (1) 

euro par Action cédée. 

 

6.1.3. Délai d’ouverture de l’offre et description de la procédure de souscription 

 

Cette Opération bénéficiera des capacités de commercialisation du groupe bancaire BPCE (« Banque 

Populaire Caisse d’Epargne ») et BRED Banque Populaire (« Banque BRED »). 

 Les souscriptions seront reçues par l’Emetteur à son siège social, sis Immeuble Le Village 1 – Quartier 

Valmy, 33, place Ronde CS 40245 – Paris La Défense Cedex (92981) et seront ensuite soumises à son 

Conseil d’administration qui devra constater leur recevabilité ; étant précisé que, pour être recevable, 

chaque souscription devra comprendre : 

 Un document d’Investissement dûment signé et contenant un bulletin de souscription, une attestation sur 

l’origine des fonds investis et un mandat par lequel l’Investisseur concerné accepte le bénéfice de la 

Garantie Fiscale, du Protocole d’indemnisation et de délégation, et de la Promesse de Porte-Fort à 

l’égard des Investisseurs, et donne mandat à l’Emetteur de le représenter s’agissant de leur mise en 

œuvre et de l’exercice de ses droits ; 

 Un chèque ou un ordre de virement correspondant au montant de sa souscription ; 

 La photocopie de sa pièce d’identité ; 

 Un justificatif de domicile datant de moins de six (6) mois à la date de sa souscription. 

Souscription minimum : 4.550 Actions d’une valeur nominale d’un (1) Euro, soit 4.550 Euros. 

Souscription maximum : néant. Toutefois, et l’Avantage Fiscal constituant le seul élément de Rentabilité d’un 

Investisseur, cette dernière est nécessairement limitée au regard des règles régissant le plafonnement des 

niches fiscales (cf. point 4.3.4ci-dessus). 

 

Toute souscription reçue par l’Emetteur est irrévocable. Le calendrier prévisionnel de l’offre est le suivant : 

 10 juin 2021 : Délivrance de l’Agrément Fiscal. 

 29 septembre 2021 : Conseil d’administration décidant de soumettre à l’Assemblée Générale une 

proposition de délégation audit conseil en vue d’augmenter le capital en numéraire d’un montant 

nominal maximum de 23.191.910 Euros. 

 6 octobre 2021 : signature de la Promesse Synallagmatique de Vente et des Contrats Importants 
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 13 octobre 2021 : Assemblée Générale statuant sur la délégation à consentir au Conseil d’administration 

pour décider de l’Augmentation de Capital. 

 15 octobre 2021 : Conseil d’administration décidant de la mise en œuvre de la délégation relative à 

l’Augmentation de Capital. 

 15 octobre 2021 : Approbation du Prospectus par l’AMF et ouverture de la période de souscription des 

Actions le 1er jour ouvré suivant. 

 Le 30 novembre 2021 : l’Augmentation de Capital sera maintenue si le Conseil d’administration constate 

la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard et l’ouverture de l’Hôtel Rénové (en ce 

compris la mise en service des aménagements et équipements) le 30 novembre au plus tard. A défaut, 

il décidera l’annulation de l’Augmentation de Capital : 

o en l’absence de signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard ou 

d’ouverture de l’Hôtel Rénové le 30 novembre au plus tard ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit inférieure à 8.76% ; 

o en cas de mise en service partielle des aménagements et équipements, ayant pour effet 

que la Rentabilité des Investisseurs soit comprise entre 9.89% et 8.76%, sauf si, en exécution 

de la Garantie Fiscale, la SAS HOTEL TAHITI a versé sur un compte séquestre la somme 

nécessaire en vue de l’indemnisation ultérieure des Investisseurs de la baisse de Rentabilité 

liée à la perte effective de l’Avantage Fiscal en conséquence des aménagements et 

équipements non mis en service. 

 

 Le 31 décembre 2021 au plus tard, et avant 12 heures : le Conseil d’administration, en cas de 

Changement de Loi, décidera l’annulation de l’Augmentation : : 

o si le Changement de Loi est susceptible d’avoir pour effet une augmentation sensible des 

coûts de l’Opération de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de 

l’Agrément, 

o si, en conséquence du Changement de Loi, la Rentabilité est inférieure à 9,40%, sauf si la SAS 

HOTEL TAHITI donne son accord écrit ferme et irrévocable de prise en charge de l’intégralité 

du préjudice des Investisseurs à raison de la perte de Rentabilité au-delà de ce montant ; 

étant rappelé que l’Investisseur supporte seul les conséquences d’une Rentabilité comprise 

entre 9,40% et 9,89%.  

 Le 31 décembre 2021, à midi : Clôture de la période de souscription. 

 Le 31 décembre 2021 à 17 heures au plus tard : Conseil d’administration constatant la réalisation ou la 

caducité automatique de l’Augmentation de Capital en cas de souscription inférieure à 75% (soit 

inférieure à 17.393.933 euros). 

 Le 31 décembre 2021 au plus tard : Publication sur le site internet de l’Emetteur des résultats de l’offre. 

 Au plus tard le 28 février 2022 : Envoi (sous réserve de la réalisation de l’Augmentation de Capital) d’une 

attestation d’inscription en compte aux Investisseurs. 

 

En cas de sursouscription, l’ordre chronologique déterminera l’attribution des Actions émises dans le cadre 

de l’Augmentation de Capital. Les demandes de souscription excédentaires seront mises en attente et ne 

pourront être prises en compte qu’en cas d’irrecevabilité d’une souscription précédemment reçue (règle 

du « premier arrivé, premier servi »). Pour la détermination de l’ordre chronologique, la souscription est prise 

en compte à la date de signature du bulletin de souscription sous réserve de la constatation de sa 

recevabilité par le Conseil d’administration. Toute souscription non recevable ne saurait être prise en 

compte pour la détermination de l’attribution des Actions. A l’inverse, et en cas d’insuffisance de 

souscription, l’Augmentation de Capital pourra être limitée à 75% de son montant (soit à 17.393.933 Euros) ; 

étant précisé que si le montant total des souscriptions reçues est inférieur à ce seuil, elle sera purement et 

simplement annulée. 

 

Si la réalisation de l’Augmentation de Capital est constatée, les Investisseurs devenus Actionnaires, 

recevront : 

 

 au plus tard le 28 février 2022 de la part de la Société, les attestations d’inscription en compte des 

Actions.  

 

 au plus tard le 30 avril 2022 de la part de la Société : 
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­ Un état relatif à leur souscription, 

­ Un modèle d’engagement de conservation des Actions pendant la Période Fiscale, 

­ Une notice en vue d’assister l’Investisseur dans l’établissement de sa déclaration de revenus qui 

indiquera le montant de la réduction d’impôt à laquelle ouvre droit sa participation à 

l’Augmentation de Capital de la Société ainsi que les cases à remplir dans le formulaire 2042 K IOM 

ou tout autre formulaire. 

 

Pour les souscriptions définitivement excédentaires ou en cas d’annulation ou de caducité de 

l’Augmentation de Capital, les chèques seront restitués et les versements réalisés par virement feront l’objet 

d’un remboursement dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter du Conseil d’administration 

constatant, suivant le cas, l’annulation ou la réalisation définitive de l’Augmentation de Capital. 

 

6.1.4. Révocation de l’offre 

 

Le Conseil d’administration de la Société se réunira le 30 novembre 2021 pour annuler l’Augmentation de 

Capital en cas de : 

 

i) de non ouverture de l’Hôtel Rénové à cette date, ou de défaut de mise en service, à cette date, des 

aménagements et équipements de l’Hôtel Rénové entraînant un niveau de Rentabilité inférieur au seuil de 

8,76% ; étant précisé que si le niveau de Rentabilité n’est pas inférieur à ce seuil (et est donc comprise entre 

9,89% et 8,76%, inclus), l’Augmentation de Capital ne sera pas annulée si la SAS Hôtel Tahiti a déposé sur un 

compte séquestre l’indemnité couvrant la perte de Rentabilité due conformément à la Garantie Fiscale,  

 

ou, 

 

ii) de non réitération de la vente de l’Hôtel Rénové par la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 

au plus tard.  

 

Si le Conseil d’Administration qui doit se réunir au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 heures) 

constate la survenance d’un Changement de Loi susceptible avoir pour effet une réduction de la 

Rentabilité offerte aux Investisseurs : 

 

 inférieure ou égale à 49 points de base, l’Augmentation de Capital sera réalisée et cette baisse 

supportée par les Investisseurs seuls, sans compensation ; 

 

 supérieure (strictement) à 49 points de base, l’Augmentation de Capital sera annulée en l’absence 

d’accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI quant à la prise à sa charge de l’intégralité 

de cette baisse supplémentaire de la Rentabilité offerte aux Investisseurs au titre de la Garantie Fiscale 

(i.e. pour la part de la baisse de la Rentabilité supérieure aux 49 points de base supportée par les 

Investisseurs).  

 

De même, en cas de Changement de Loi susceptible d’avoir pour effet une augmentation sensible des 

coûts de l’Opération, de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de l’agrément 

n°2018/15765*15766*15767/33 du 10 juin 2021, le Conseil d’administration, au plus tard le 31 décembre 2021 

(et avant 12 heures) décidera d’annuler l’Augmentation de Capital. 

 

L'Augmentation de Capital sera également annulée si le Conseil d'administration qui doit se réunir après la 

fin de la période de souscription constate que le montant total des souscriptions est inférieur (strictement) à 

75% du montant initial de l’Augmentation de Capital (soit à 17.393.933 Euros). 

 

6.1.5. Réduction des souscriptions et mode de remboursement 

 

Non applicable. 

 

6.1.6. Montant minimum / maximum d’une souscription  
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Montant minimum : 4.550 actions d’une valeur nominale d’un (1) Euro, soit 4.550 Euros. 

 

6.1.7. Délai de rétractation d’une souscription 

 

La souscription de l’Investisseur à l’Augmentation de Capital est irrévocable, sauf annulation de 

l’Augmentation de Capital comme mentionné ci-dessus dans les hypothèses de Changement de Loi (sauf 

décision de la SAS Hôtel Tahiti d’indemniser les Investisseurs), du défaut de réitération de la vente de l’Hôtel 

Rénové le 8 novembre 2021 au plus tard ou encore de l’absence d’ouverture de l’Hôtel Rénové le 30 

novembre 2021 au plus tard, ou de défaut de mise en service, le 30 novembre 2021 au plus tard, des 

aménagements et équipements de l’Hôtel Rénové entraînant un niveau de Rentabilité inférieur au seuil de 

8,76% ou d’une souscription totale inférieure à 75% du montant de l’Augmentation de Capital envisagée 

(soit à 17.393.933 Euros). 

 

6.1.8. Méthode de libération et de livraison des valeurs mobilières 

 

La libération des Actions nouvelles souscrites intervient par chèque bancaire ou par virement émis à l’ordre 

de la SA CAMELIA et adressé au siège social de la Société. 

 

Les Actions nouvelles souscrites sont livrées par l’inscription en registre nominatif tenu par la Société. 

 

6.1.9. Modalités de publication des résultats de l’offre et date de publication 

 

Une fois l’Augmentation de Capital réalisée, la Société informera par voie de communiqué sur le site internet 

de l’Emetteur (sa-camelia.fr) du résultat de celle-ci. 

 

Le montant total des souscriptions reçues augmentera d’autant le montant du capital de la Société, les 

statuts seront par conséquent modifiés, publiés dans un journal d’annonces légales et déposés au greffe du 

Tribunal de Commerce de Nanterre, selon la législation en vigueur. 

 

6.1.10. Procédure d’exercice de tout droit préférentiel, négociabilité des droits de souscription et traitement 

réservé aux droits de souscription non exercés 

 

Le droit préférentiel de souscription des Actionnaires Fondateurs sur les Actions nouvelles a été supprimé par 

l'Assemblée Générale des Actionnaires du 13 octobre 2021. 

 

6.2. Plan de distribution et allocation des valeurs mobilières  

 

6.2.1. Diverses catégories d’investisseurs potentiels auxquels les valeurs mobilières sont offertes 

 

Les Actions nouvelles sont émises au profit de la catégorie de personnes définie comme « les personnes 

physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI et soumises à l’impôt sur le revenu en 

France ». 

 

L’offre sera ouverte au public uniquement en France. 

 

6.2.2. Souscription des actionnaires et membres des organes d’administration, de direction ou de 

surveillance 

 

Même si à la date du Prospectus aucun engagement formel n’a été conclu à cet effet, il est prévu que les 

Actionnaires Fondateurs cèderont la totalité de leurs Actions aux Investisseurs au moment de 

l’Augmentation de Capital. Le ou les Investisseurs concernés seront choisis en fonction de leur disponibilité 

respective pour venir signer les documents nécessaires à la réalisation de cette cession. 

 

6.2.3. Information préallocation : 

  

a) Non applicable. 
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b) Non applicable. 

 

c) Non applicable. 

 

d) Non applicable. 

 

e) Non applicable. 

 

f) Non applicable. 

 

g) Conditions de clôture de l’offre 

 

L’offre au public débutera le 18 octobre 2021 et prendra fin le 31 décembre 2021 à 12 heures. Elle ne peut 

pas être clôturée par anticipation, sauf conformément à l’article L. 225-141 alinéa 2 du Code de commerce, 

en cas de souscription intégrale de l’Augmentation de Capital.  

 

Le Conseil d’administration décidera d’annuler le 30 novembre 2021 l’Augmentation de Capital en cas : 

 

i) de non ouverture de l’Hôtel Rénové à cette date, ou de défaut de mise en service, à cette date, des 

aménagements et équipements de l’Hôtel Rénové entraînant un niveau de Rentabilité inférieur au seuil de 

8,76% ; étant précisé que si le niveau de Rentabilité n’est pas inférieur à ce seuil (et est donc comprise entre 

9,89% et 8,76%, inclus), l’Augmentation de Capital ne sera pas annulée si la SAS Hôtel Tahiti a déposé sur un 

compte séquestre l’indemnité couvrant la perte de Rentabilité due conformément à la Garantie Fiscale,  

 

ou  

 

ii) de non réitération de la vente de l’Hôtel Rénové par la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 

au plus tard. 

 

Le Conseil d’administration décidera également d’annuler, au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 

heures) , l’Augmentation de Capital en cas de survenance d’un Changement de Loi avant la réalisation 

de l’Augmentation de Capital susceptible d’entraîner une augmentation sensible des coûts de l’Opération, 

de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de l’agrément n°2018/15765*15766*15767/33 du 

10 juin 2021, et 

 

Le Conseil d’administration décidera également d’annuler au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 

heures), l’Augmentation de capital, en cas de réduction de la Rentabilité supérieure (strictement) à 49 

points de base en l’absence d’accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI quant à la prise à 

sa charge de l’intégralité de cette baisse supplémentaire de la Rentabilité offerte aux Investisseurs au titre 

de la Garantie Fiscale (i.e. pour la part de la baisse de la Rentabilité supérieure aux 49 points de base 

supportée par les Investisseurs).  

 

 

h) Admission de souscriptions multiples 

 

En cas de sursouscription, l’ordre chronologique de réception des souscriptions déterminera l’attribution des 

Actions. La souscription de l’Investisseur est prise en compte à la date de signature du bulletin de souscription 

pour la détermination de l’ordre chronologique, sous réserve de la conformité des documents de 

souscription remis à ceux attendus.  

 

Ces demandes de souscription seront mises en attente et ne pourront être prises en compte qu’en cas 

d’irrecevabilité d’une souscription précédemment reçue. Cette liste d’attente fonctionnera selon la règle « 

premier arrivé, premier servi ». Les chèques correspondant à des souscriptions rejetées seront restitués et les 

versements réalisés par virement feront l’objet d’un remboursement dans un délai de dix (10) jours ouvrés à 

compter de la date du Conseil d’administration ayant constaté la réalisation définitive de l’Augmentation 

de Capital. 
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Même si à la date du Prospectus aucun engagement formel n’a été conclu à cet effet, il est prévu que les 

Actionnaires Fondateurs cèderont leurs Actions à un ou plusieurs Investisseurs concomitamment à la 

réalisation de l’Augmentation de Capital. Ceux-ci seront identifiés en tenant compte de leur disponibilité 

respective pour venir signer les documents nécessaires à la réalisation de cette cession et ils signeront 

également, comme les souscripteurs à l’Augmentation de Capital, une attestation sur l’origine des fonds 

investis et un mandat par lequel ils acceptent le bénéfice de la Garantie Fiscale, du Protocole 

d’Indemnisation et de délégation, et de la Promesse de Porte-Fort Investisseurs, et donnent mandat à 

l’Emetteur de les représenter s’agissant de leur mise en œuvre et de l’exercice de leurs droits ; le fait pour 

ces derniers d’acquérir des Actions de la Société – en lieu et place de les souscrire – n’ayant aucun impact 

s’agissant de leur Avantage Fiscal et donc leur Rentabilité. 

 

6.3. Procédure de notification du montant 

 

Une fois que la réalisation de l’Augmentation de Capital aura été constatée, les Investisseurs devenus 

Actionnaires, recevront :  

 

 au plus tard le 28 février 2022 de la part de la Société, les attestations d’inscription en compte des 

Actions ; 

 

 au plus tard fin le 30 avril 2022 de la part de la Société : 

 

 Un état relatif à leur souscription,  

 

 Un engagement de conservation des Actions pendant la Période Fiscale, à signer par leurs soins, 

 

 Une notice en vue d’assister l’Investisseur dans l’établissement de sa déclaration de revenus qui 

indiquera le montant de la réduction d’impôt à laquelle ouvre droit sa participation à 

l’Augmentation de Capital, ainsi que les cases à remplir dans le formulaire 2042 K IOM ou tout autre 

formulaire.  

 

Les mêmes informations seront adressées aux Actionnaires ayant acquis des Actions auprès des Actionnaires 

Fondateurs.  

 

Dans l’hypothèse où l’Augmentation de Capital serait annulée, les clients ayant souscrit à l’Augmentation 

de Capital en seront avertis individuellement, par courrier électronique ou courrier postal et ne supporteront 

aucun frais lié à cette Opération. 

 

6.4. Établissement des prix  

 

6.4.1. Prix des valeurs mobilières 

 

Les Actions nouvelles d’une valeur nominale d’un (1) Euro sont émises au pair sans prime d’émission, soit au 

prix d’un (1) Euro ; de même les Actions acquises auprès des Actionnaires Fondateurs le seront pour un prix 

égal à la valeur nominale, soit un (1) Euro par Action. Aucune charge ni taxe ne seront imputées par la 

Société aux Investisseurs au titre de leur souscription ou de leur acquisition. 

 

L’Assemblée Générale a déterminé le prix d’émission et les conditions de fixation de ce prix notamment à 

l’appui du rapport spécial du commissaire aux comptes et dans le cadre des dispositions légales encadrées 

par l’article L. 225-138 du Code de commerce. 

 

Les Investisseurs n’ont aucun intérêt à céder leurs Actions avant l’expiration de la Période Fiscale ; à défaut, 

ils perdront l’Avantage Fiscal attaché à leur investissement. 

 

6.4.2. Non applicable. 

 

6.4.3. Procédure de publication de l’offre 
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Il n’existe pas de procédure de publication du prix de l’Offre, le prix d’offre (prix de souscription) étant égal 

à la valeur nominale des Actions, soit un (1) Euro, et étant mentionné dans le bulletin de souscription des 

Actions. 

 

Les Actionnaires Fondateurs de la Société ne jouissent d’aucun droit préférentiel de souscription au titre de 

l’Augmentation de Capital ; celui-ci a été supprimé par l'Assemblée Générale des Actionnaires. 

 

Les Actions nouvelles sont émises au profit d’une catégorie de personnes définie comme « les personnes 

physiques domiciliées en France au sens de l’article 4 B du CGI et soumises à l’impôt sur le revenu qui 

souscrivent directement à l’Augmentation de Capital ».  

 

Comme le mentionnent les statuts, les Actionnaires Fondateurs de la Société ont souscrit à des Actions de 

la Société à un prix égal à la valeur nominale, c'est-à-dire un (1) Euro. Les Actions nouvelles sont émises au 

même prix. 

 

6.5. Placement et prise ferme  

 

6.5.1. Nom et adresse du ou des coordinateurs de l’offre  

 

Non applicable. 

 

6.5.2. Nom et adresse des intermédiaires chargés du service financier  

 

BRED BANQUE POPULAIRE, prise en son agence de VINCENNES. 

 

6.5.3. Nom et adresse des entités qui ont convenu de placer les valeurs mobilières sans prise ferme 

 

BRED Banque Populaire - 18 quai de la Râpée - 75012 Paris. 

 

La désignation de tout Placeur complémentaire donnera lieu à un communiqué. 

 

6.5.4. Indiquer quand la convention de prise ferme a été ou sera honorée.  

 

Aucune convention de prise ferme n’a été signée. 

 

6.6. Admission à la négociation et modalités de négociation 

 

NEANT. 

 

6.6.1. Les Actions de la Société ne font pas l'objet d'une demande d'admission aux négociations, sur un 

quelconque marché de titres financiers, réglementé ou non. La Société n’envisage pas de procéder 

à une telle admission dans l’avenir. 

 

Il est rappelé que, compte tenu du délai de conservation fiscal imposé à l’article 199 undecies B du 

CGI, la cession des Actions est fortement déconseillée avant l'expiration de ce délai. 

 

6.6.2. Non applicable.  

 

6.6.3. Non applicable. 

 

6.6.4. Non applicable.  

 

6.6.5. Non applicable.  

 

6.6.6. Non applicable.  

 

6.6.7. Non applicable.  
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6.6.8. Non applicable.  

 

6.6.9. Non applicable.  

 

6.6.10. Non applicable.  

 

6.6.11. Non applicable.  

 

6.6.12. Non applicable : le montant de l’Augmentation de Capital ne pourra pas être augmenté. 

 

6.7. Détenteurs des valeurs mobilières souhaitant les vendre  

 

6.7.1. L’actionnariat de la Société à la date de rédaction de ce Prospectus s’établit comme suit : 

 
Actionnaires 

Fondateurs 

Adresse professionnelle Nombre d'Actions Pourcentage dans la Société 

INGEPAR Immeuble Le Village 1 – Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – Paris La 

Défense Cedex (92981) 

36 999 99,997 % 

Arnaud LAOUENAN Immeuble Le Village 1 – Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – Paris La 

Défense Cedex (92981) 

1 0,003 % 

Total  37 000  100% 

 

 

 

INGEPAR, dont le directeur général est Arnaud LAOUENAN, est liée à la Société par une convention 

de mise à disposition de moyens matériels et humains conclue pour une durée courant jusqu’au 31 

décembre 2021 au plus tard. A noter qu’une seconde convention de prestations de services portant 

sur la fourniture, toujours par INGEPAR, d’une assistance en matière juridique et de gestion jusqu’au 

terme de la Période Fiscale sera également conclue à l’issue de l’Augmentation de Capital. 

 

Arnaud LAOUENAN exerce la fonction de Président Directeur Général au sein de l’Emetteur. 

 

6.7.2. Nombre et catégorie des valeurs mobilières offertes 

 

Les Actionnaires Fondateurs cèderont les Actions reçues à la constitution de la Société à l’issue de 

la période de souscription. Le ou les Investisseurs concernés seront choisis en fonction de leur 

disponibilité respective pour venir signer les documents nécessaires à la réalisation de cette cession. 

 

6.7.3. Non applicable. 

 

6.7.4. Participation au capital et droits de vote des Actionnaires Fondateurs avant et après Augmentation 

de Capital 

 

AVANT Augmentation de Capital 

Actionnaires Fondateurs Nombre d'Actions Pourcentage dans la Société 

INGEPAR 36 999 99,997 % 

Arnaud LAOUENAN 1 0,003 % 

 

Après réalisation de l’Augmentation de Capital, les Actionnaires Fondateurs devant céder leurs 

Actions à des Investisseurs, ils ne détiendront plus aucune Action ni droit de vote dans la Société 

comme indiqué ci-après : 

 

APRES Augmentation de Capital 

Actionnaires Fondateurs Nombre d'Actions Pourcentage dans la Société 
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INGEPAR  0 0,00 % 

Arnaud LAOUENAN 0 0,00 % 

 

6.7.5. L’Augmentation de Capital étant proposée par Offre au Public de Titres Financiers, les 37.000 Actions, 

d’une valeur nominale chacune d’un (1) Euro, composant actuellement 100% du capital de la 

Société seront diluées, de sorte qu’elles représenteront à terme 0.1593% du capital pleinement dilué 

et 0.1593% des droits de vote. 

 

L'incidence de l'émission des Actions sur la quote-part des capitaux propres par Action (calcul 

effectué sur la base des capitaux propres et du nombre d'Actions composant le capital social au 15 

octobre 2021) est la suivante : 

 

 Quote-part des capitaux propres 

(en Euros) 

Avant émission des Actions nouvelles provenant de la 

présente Augmentation de Capital 

 

100% 

Après émission de 23.191.910 nouvelles Actions 

provenant de la présente Augmentation de Capital 

 

0.1593% 

 

7. GOUVERNANCE D’ENTREPRISE 

 

7.1. Organes d’administration, de direction et de surveillance et de direction générale 

 

7.1.1. Présentation 

 

A la date du Prospectus, la Société est administrée par un Conseil d’administration composé des trois (3) 

membres suivants : 

 

Noms 
Date de 

naissance 
Fonctions 

Adresse 

professionn

elle 

Date de 

désignation 

Date de fin 

mandat 

Autres 

fonctions 

Monsieur 

Arnaud 

LAOUENAN 

29/10/1965 

Président du 

Conseil 

d’administration 

(et donc 

administrateur) 

et Directeur 

Général (PDG) 

Immeuble 

Le Village 1 

– Quartier 

Valmy 

33, place 

Ronde CS 

40245 – 

Paris La 

Défense 

Cedex 

(92981) 

24/10/2019 23/10/2025 

Salarié de la 

BRED BANQUE 

POPULAIRE mis 

à la disposition 

de INGEPAR 

Madame 

Maria 

MEIRA 

27/09/1969 Administrateur 

Immeuble 

Le Village 1 

– Quartier 

Valmy 

33, place 

Ronde CS 

40245 – 

Paris La 

Défense 

Cedex 

(92981) 

24/10/2019 23/10/2025 
Salariée 

INGEPAR 
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Monsieur 

Samuel 

DAUBISSE 

19/05/1977 Administrateur 

Immeuble 

Le Village 1 

– Quartier 

Valmy 

33, place 

Ronde CS 

40245 – 

Paris La 

Défense 

Cedex 

(92981) 

24/10/2019 23/10/2025 
Salarié 

INGEPAR 

 

Le Conseil d’administration n’a élu aucun censeur en son sein. Les membres du Conseil d’administration ne 

sont pas tenus par les statuts d’être propriétaires d’Actions pendant toute la durée de leurs fonctions. Il 

n’existe aucun lien familial entre les membres du Conseil d’administration de la Société. 

 

 

7.1.2. Expertises et expériences en matière de gestion 

 

Monsieur Arnaud LAOUENAN a rejoint les équipes d’INGEPAR en 2001. Il dispose de plus de 30 ans 

d’expérience dans le domaine des financements structurés. Il est diplômé d’un DESS Finance d’entreprise 

Paris IX Dauphine.  

 

Monsieur Samuel DAUBISSE a rejoint les équipes d’INGEPAR en 2002. Il est diplômé de l’Ecole de Notariat de 

Tours et de l’Ecole Supérieure des Professions Immobilières (ESPI) et dispose d’une expérience avérée en 

matière de structuration d’opérations d’investissement. 

 

Titulaire d’un BTS Comptabilité et Gestion, Madame Maria MEIRA a rejoint les équipes de FIPROMER en 2003. 

Forte d’une expérience significative en cabinet d’expertise comptable, elle a apporté tout son savoir-faire 

en matière comptable, fiscale, sociale et juridique. Actuellement Responsable Comptable de INGEPAR, elle 

a repris en février 2014 toute la gestion financière, fiscale et comptable des structures de portage mises en 

place par INGEPAR. 

 

Ni le Directeur Général ni aucun membre du Conseil d’administration : 

 

 n’a fait l’objet, au cours des cinq (5) dernières années, de condamnation pour fraude ou de sanction 

quelconque pour mauvaise gestion ou faute ; 

 

 n’a été associé, au cours des cinq (5) dernières années, à une faillite, une mise sous séquestre ou une 

liquidation de société ; 

 

 n’a été incriminé et/ou sanctionné par des autorités statutaires ou réglementaires ; 

 

 n’a été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de 

direction ou de surveillance d’un émetteur ni d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’un 

émetteur au cours des cinq (5) dernières années au moins. 

 

7.2. Rémunération et avantages  

 

7.2.1. Aucune rémunération ou avantage ne sont ni ne seront versés aux membres du Conseil 

d’Administration et/ou au Directeur Général. 

 

7.2.2. La Société ne compte aucun salarié. A la date du Prospectus, aucune somme n’a été provisionnée 

ou constatée aux fins du versement de pensions, de retraites ou d’autres avantages du même ordre. 

 

7.3. Participations et stocks options 
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Les dirigeants et administrateurs de la Société ne détiennent aucune option de souscription ou d’achat des 

Actions et il n’est pas prévu de mettre en place un plan d’option de souscription ou d’achat des Actions. 

 

8. INFORMATIONS FINANCIERES ET INDICATEURS CLÉS DE PERFORMANCE  

 

8.1. Informations financières historiques  

 

8.1.1. Informations financières historiques pour les deux (2) derniers exercices 

 

La Société a été constituée le 24 octobre 2019 et immatriculée le 2 décembre 2019. Un premier exercice 

social a été clôturé au 31 décembre 2020. A la date du Prospectus, la situation financière de la Société n’a 

pas évolué depuis la situation résultant de ses Comptes Intermédiaires arrêtés au 30 juin 2021. Les principales 

informations issues des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020, audités par le commissaire aux 

comptes de l’Emetteur sont les suivantes : 

 
COMPTE DE RESULTAT Exercice clos le 31 

décembre 2020 

(euros) 

Total des recettes 0 

Résultat d’exploitation - 2.482 

Résultat net - 2.482 

BILAN  

Total de l’actif 37.496 

Total des capitaux propres 34.518 
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8.1.2. Changement de date de référence comptable  

 

NEANT. 

 

8.1.3. Normes comptables  

 

Les informations financières sont établies conformément aux dispositions du Code de commerce et du plan 

comptable général (PCG, règlement ANC 2016-07).  

 

8.1.4. Changement de référentiel comptable  
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NEANT. 

 

8.1.5. Comptes Intermédiaires et compte de résultat (normes françaises) 
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8.1.6. États financiers consolidés  

 

NEANT. 
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8.1.7. Date des dernières informations financières  

 

Les dernières informations financières de la Société sont celles décrites dans les Comptes Intermédiaires de 

la Société arrêté à la date du 30 juin 2021 et présenté au point 8.1.5  ci-dessus. 

 

8.2. Informations financières intermédiaires et autres  

 

8.2.1. La Société ayant été constituée le 24 octobre 2019, elle n’a pas établi à la date d’enregistrement 

du Prospectus d’autres informations financières que les Comptes Intermédiaires de la Société arrêté 

à la date du 30 juin 2021 présenté au point 8.1.5 ci-dessus. 

 

8.3. Audit des informations financières annuelles  

 

 

8.3.1. Aucune autre information contenue dans le document d’enregistrement n’a été auditée par les 

contrôleurs légaux, à l’exception des comptes de l’Emetteur au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2020.  

 

8.3.2. Les informations financières figurant dans le document d’enregistrement sont tirées des Comptes 

Intermédiaires (cf. point 8.1.5 ci-dessus). 

 

8.4. Indicateurs clés de performance (ICP)  

 

NEANT. 

 

8.5. Changement significatif de la situation financière de l’Emetteur  

 

NEANT. 

 

8.6. Politique en matière de dividendes  

 

Eu égard à la finalité de l’opération envisagée par les Investisseurs de nature principalement fiscale, les 

Investisseurs ne disposent d’aucune perspective de distribution de dividendes ou de réserve ; l’Avantage 

Fiscal constituant le seul rendement à tirer de leur investissement. 

 

8.7. Informations financières pro forma  

 

NEANT. 
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9. INFORMATIONS RELATIVES AUX ACTIONNAIRES ET AUX DÉTENTEURS DES VALEURS MOBILIÈRES  

 

9.1. Principaux actionnaires 

 

9.1.1. A la date du Prospectus, le capital social de la Société est détenu par les Actionnaires Fondateurs 

comme suit : 

 

Actionnaires Fondateurs Adresse professionnelle Quote-part du capital Droits de vote 

INGEPAR Immeuble Le Village 1 – 

Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – 

Paris La Défense Cedex (92981) 

99,997 % 99,997 % 

Arnaud LAOUENAN Immeuble Le Village 1 – 

Quartier Valmy 

33, place Ronde CS 40245 – 

Paris La Défense Cedex (92981) 

0,003 % 0,003 % 

Total  100 % 100 % 

 

Les Actionnaires Fondateurs sont entrés au capital de la Société uniquement pour en permettre sa 

constitution en vue de la réalisation de l’Opération et de l’Augmentation de Capital. Pour mémoire, 

ils cèderont, concomitamment à la réalisation de l’Augmentation de Capital, leurs actions à un ou 

plusieurs Investisseurs pour un prix égal à leur valeur nominale (et donc sans aucune plus-value). Le 

ou les Investisseurs concernés seront choisis en fonction de leur disponibilité respective pour venir 

signer les documents nécessaires à la réalisation de cette cession. 

 

9.1.2. Les Actions émises et les Actions à émettre dans le cadre de l’Augmentation de Capital par la 

Société ne disposent pas de droits de vote différents. 

 

9.1.3. Contrôle de l’Emetteur 

 

A la date de rédaction du Prospectus, INGEPAR contrôle la Société, mais elle cèdera toutes ses 

Actions à des Investisseurs personnes physiques concomitamment à la réalisation de l’Augmentation 

de Capital. 

 

A la date du Prospectus, le capital social de l’Emetteur est détenu en totalité par INGEPAR, à 

l’exception d’une (1) Action détenue par son dirigeant, Arnaud LAOUENAN. 

 

INGEPAR et COFIBRED (son actionnaire unique) appartiennent au Groupe BRED BANQUE POPULAIRE. 

 

A la date du Prospectus et avant la réalisation de l’Augmentation de Capital, l’organigramme est le 

suivant : 
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9.1.4. Il n’existe aucun accord dont la mise en œuvre pourrait entraîner ou empêcher un changement du 

contrôle de l’Emetteur 

 

9.2. Procédures judiciaires et d’arbitrage  

 

9.2.1. Procédure administrative, judiciaire ou d’arbitrage (y compris les procédures en cours ou menaces 

de procédure dont l’émetteur a connaissance) qui pourrait avoir ou a eu récemment des effets 

significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de l’Emetteur et/ou du groupe. 

 

Depuis la date de constitution de la Société, le 24 octobre 2019, aucune procédure 

gouvernementale, judicaire ou d’arbitrage n’a été engagée à l’encontre de la Société. A la 

connaissance de la Société, il n’existe pas de litige, arbitrage, ou fait exceptionnel, y compris toute 

procédure, qui est en suspens ou dont elle est menacée, susceptible d’avoir un impact défavorable 

significatif sur l’activité, la situation financière ou les résultats de la Société à la date du Prospectus. 

 

9.3. Conflits d’intérêts au niveau des organes d’administration, de direction et de surveillance et de la 

direction générale  

 

9.3.1. Il n’y a pas de conflit d’intérêt entre les devoirs des Actionnaires à l’égard de l’Emetteur et ses intérêts 

privés et/ou d’autres devoirs. Aucun risque de conflit d’intérêt n’a été identifié ; et ce notamment 

eu égard au fait que (i) s’agissant des Actionnaires Fondateurs, ils cèderont les Actions qu’ils ont 

souscrites à la constitution de l’Emetteur pour les besoins du montage de l’Opération à un ou 

plusieurs Investisseurs et pour un prix égal à leur valeur nominale (et donc sans plus-value) 

concomitamment à la constatation de la réalisation de l’Augmentation de Capital et que (ii) 

s’agissant de l’exercice par Monsieur Arnaud LAOUENAN de ses fonctions de Président Directeur 

Général, le fait que ce dernier soit également salarié de INGEPAR avec lequel la SAS HOTEL TAHITI a 

conclu un contrat de prestations de service au titre du montage du financement en LODEOM du 

Programme d’Investissement est indifférent au regard de l’absence de liberté laissée tant à ce 

dernier qu’au Conseil d’Administration quant à la décision de maintenir ou non l’Augmentation de 

Capital en cas de baisse de la Rentabilité en dessous du seuil de 8,76 % non prise en charge par la 

SAS HOTEL TAHITI ou en cas de baisse de la Rentabilité offerte aux Investisseurs supérieure 

(strictement) à 49 points de base. 

 

Les personnes visées au point 9.1.1 ci-dessus ont été désignées par INGEPAR en sa qualité 

d’Actionnaire Fondateur majoritaire et de monteur. Postérieurement à la réalisation de 

l’Augmentation de Capital, INGEPAR continuera d’être impliquée dans la gestion de la Société, au 

travers d’une convention de prestations de services en matière juridique et de gestion. 
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9.4. Transactions avec des parties liées  

 

9.4.1. Exception faite de conventions de mise à disposition de moyens matériels et humains conclues et 

d’une convention de prestations de services à conclure avec INGEPAR (et décrites ci-après), des 

accords de collaboration conclus et/ou à conclure postérieurement à la date du Prospectus pour 

le placement des Actions à émettre dans le cadre de l’Augmentation de Capital, il n’est prévu 

aucune transaction avec des parties liées. 

 

Les conventions de mise à disposition de moyens ont été conclues entre INGEPAR et la Société qui, 

ne disposant pas de salarié, a besoin du concours temporaire d’un spécialiste de la centralisation 

des services financiers et des opérations financières, de même que d’un ensemble de moyens 

techniques (et notamment l’ensemble des solutions numériques permettant la souscription en ligne 

à l’Emission). En contrepartie, INGEPAR perçoit, pendant la période de souscription, une 

indemnisation correspondant à un forfait par dossier de 5 euros Hors Taxes par Investisseur et de 

10.000 euros Hors Taxes de prestation juridique et percevra pendant la période de souscription et la 

Période Fiscale, un forfait de 8.000 Euros hors taxes par an. Le coût final de ces prestations est compris 

dans le montant correspondant aux Frais de l’Opération. Ces conventions sont conclues pour une 

durée qui s’achèvera au jour de la constatation de la réalisation de l’Augmentation de Capital le 

31 décembre 2021. 

 

La convention de prestations de services doit quant à elle être conclue entre la Société et INGEPAR 

à l’issue de l’Augmentation de Capital à l’effet que cette dernière lui fournisse une assistance en 

matière juridique et de gestion. En contrepartie, INGEPAR percevra une rémunération 

correspondant aux frais de montage lui revenant. Le montant des frais de montage correspond au 

solde restant dans les comptes (en ce compris les apports initiaux de 37.000 euros) après avoir, d’une 

part, payé les frais de placement aux Placeurs (2,50 % x de l’Augmentation de Capital soit 580.723 

Euros), et, d’autre part, isolé le montant des frais de fonctionnement de la structure et les frais 

juridiques estimés à la Date du Prospectus à 250.000 Euros. En conséquence les frais de montage 

sont estimés à 1.977.167 Euros (4% de la Base Eligible totale, à répartir avec I2F PF, le partenaire local 

d’INGEPAR, et co-titulaire du contrat de prestations de service conclu avec la SAS HOTEL TAHITI au 

titre du montage du financement en LODEOM du Programme d’Investissement).  Cette convention, 

dont la signature a d’ores et déjà été autorisée par le Conseil d’administration de la Société, sera 

conclue pour toute la durée de la Période Fiscale. 

 

Il est rappelé que l’Opération a été structurée par INGEPAR en tant que Monteur, filiale à 100 % de 

la BRED Banque Populaire, membre du groupe BPCE. Par ailleurs, la BRED Banque Populaire a été 

sélectionnée par BPCE pour présenter l’Opération à son réseau sans avoir fait l’objet d’une mise en 

concurrence à l’extérieur du groupe, révélant ainsi un potentiel conflit d’intérêt commercial. 

 

9.5. Capital social  

 

9.5.1. A la date du Prospectus, le capital social de la Société s’élève à 37.000 Euros. Il est divisé en 37.000 

Actions ordinaires d’un (1) Euro de valeur chacune, lesquelles sont intégralement libérées et 

détenues par les Actionnaires Fondateurs. Il n’existe aucune action non représentative du capital. 

La Société n’a procédé à l’émission d’aucune valeur mobilière autre que les 37.000 Actions 

composant son capital social. Elle ne détient aucune participation. 

 

9.5.2. Il sera proposé aux Investisseurs 23.191.910 Actions nouvelles, émises à un prix égal à la valeur 

nominale d’un (1) Euro par action. 

 

Toutes les Actions seront entièrement libérées à la date de leur souscription. 

 

Les 37.000 Actions, d’une valeur nominale chacune d’un (1) Euro, composant actuellement 100 % 

du capital de la Société seront diluées du fait de la réalisation de l’Augmentation de Capital, de 

sorte qu’elles représenteront à terme 0.1593% du capital pleinement dilué. 
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L'incidence de l'émission des Actions sur la quote-part des capitaux propres par Action (calcul 

effectué sur la base des capitaux propres et du nombre d'Actions composant le capital social au 15 

octobre 2021) est la suivante : 

 

 Quote-part des capitaux propres 

(en Euros) 

Avant émission des Actions nouvelles 

provenant de la présente 

Augmentation de Capital 

100% 

Après émission de 23.191.910 nouvelles 

Actions provenant de la présente 

Augmentation de Capital 

0.1593% 

 

9.5.3. Il n’existe pas d’actions non représentatives du capital. 

 

9.5.4. L’Emetteur ne détient aucune de ses propres actions. Il ne dispose pas de filiale. 

 

9.5.5. A la date du Prospectus, la Société n’a émis aucune valeur mobilière donnant accès à son capital 

ou à des titres de créances sur la Société et aucune émission de ce type n’est envisagée. 

 

9.5.6. Droit d’acquisition et/ou obligation attachée au capital autorisé, mais non émis, ou sur toute 

entreprise visant à augmenter le capital.  

 

NEANT. 

 

9.5.7. Le capital d’aucun membre du groupe ne fait l’objet d’une option ou d’un accord conditionnel ou 

inconditionnel prévoyant de le placer sous option 

 

9.6. Acte constitutif et statuts  

 

9.6.1. Aucune disposition de l’acte constitutif, des statuts, d’une charte ou d’un règlement de l’Emetteur 

ne peut avoir pour effet de retarder, de différer ou d’empêcher un changement de son contrôle. 

 

9.7. Contrats importants 

 

9.7.1. La SAS HOTEL TAHITI a signé la Garantie Fiscale jointe en Annexe 2 au Prospectus sous la condition 

suspensive de la signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. Dans l’hypothèse où 

la condition ne serait pas réalisée à cette date, la Garantie Fiscale sera automatiquement caduque. 

Les Investisseurs prennent connaissance de la Garantie Fiscale au moment de leur souscription. 

 

La Garantie Fiscale consentie par la SAS HOTEL TAHITI (en tant que garant) couvre les Investisseurs 

de toute perte de Rentabilité dans les conditions suivantes : 

 

La rentabilité offerte aux Investisseurs correspond à l’écart entre le montant de la réduction d’impôt 

(i.e. leur quote-part de l’Avantage Fiscal) dont ils bénéficient et le montant de leur souscription à 

l’Augmentation de Capital, soit 9,89% du montant de leur souscription (la « Rentabilité »). Elle est par 

ailleurs déterminée en considérant qu’aucun surcoût (notamment une fiscalité qui serait liée à la 

détention des Actions) n’est susceptible de réduire cette Rentabilité.  

Or, certains événements sont susceptibles de modifier la Rentabilité offerte aux Investisseurs : 

i. Une remise en cause en tout ou partie de l’Avantage Fiscal (à hauteur du montant investi au 

capital de la Société augmenté du gain de 9,89%, éventuellement majoré de pénalités et intérêts, 

le cas échéant augmenté de toutes taxes ou impôts à percevoir) résultant d'une décision 

(administrative ou juridictionnelle) en raison de la remise en cause totale ou partielle de l’Agrément 

fiscal dont bénéficie le projet liée à tout événement résultant (i) du non-respect de l’article 199 

undecies B du CGI et/ou (ii) du non-respect de l’Agrément, et indépendant de la volonté des 

Investisseurs et non imputable à l’Emetteur ; 
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ii. Un Changement de Loi, défini comme toute modification législative ou réglementaire (à 

l’état de projet ou définitivement adoptée) intervenant avant la réalisation de l’Augmentation de 

Capital, concernant par exemple les dispositions de l'article 199 undecies B du CGI, susceptible 

d’avoir pour effet (i) une augmentation sensible des coûts de réalisation de l’Opération pour la 

Société de nature à entraîner un non-respect des obligations issues de l’Agrément Fiscal et/ou (ii) 

une réduction, (strictement) supérieure à 49 points de base, de la Rentabilité offerte aux Investisseurs 

dans le cadre de l’Opération, soit une Rentabilité inférieure à 9,40%.  

Il est précisé que toute modification législative ou réglementaire entrainant pour les Investisseurs une 

baisse de la Rentabilité au plus égale à 49 points de base n’est pas un Changement de Loi, et 

conduira au maintien de l’Augmentation de Capital. 

iii. Le défaut de mise en service de tout ou partie des aménagements et équipements de l’Hôtel 

Rénové. 

 

Au regard des situations i. ii ou iii. visées ci-dessus, la SAS HOTEL TAHITI (en tant que garant) consent 

aux Investisseurs (en tant que bénéficiaires) une garantie fiscale aux termes de laquelle elle 

s’engage en conséquence à compenser (la « Garantie Fiscale ») : 

- sans condition, toute diminution ou remise en cause en tout ou partie de l’Avantage Fiscal 

(à hauteur du montant investi au capital de l’Emetteur augmenté du gain de 9,89%, éventuellement 

majoré de pénalités et intérêts, le cas échéant augmenté de toutes taxes ou impôts à percevoir) 

des Investisseurs résultant de la situation i. ci-dessus, le tout de sorte que les Investisseurs ne subissent 

aucune perte de ce chef ;  

- sous condition de l’obtention d’un accord écrit, ferme et irrévocable de la SAS HOTEL TAHITI, 

que l’Emetteur sollicitera, toute baisse de la Rentabilité excédant les premiers 49 points de base 

résultant d’un Changement de Loi, afin de maintenir l’Augmentation de Capital. A défaut d’une 

telle obtention, le Conseil d’administration décidera, au plus tard le 31 décembre 2021 (et avant 12 

heures), d’annuler l’Augmentation de Capital, et 

-  sans condition, toute diminution de la Rentabilité dans la limite d’un seuil plancher de 8,76% 

constatée par le Conseil d’administration de l’Emetteur le 30 novembre 2021 en raison du défaut de 

mise en service de certains équipements et aménagements de l’Hôtel Rénové (situation iii. ci-

dessus) ; la baisse de Rentabilité en-deçà du seuil de 8,76% n’est pas couverte et l’Augmentation de 

Capital est alors annulée. 

 

La SA CAMELIA, agissant en qualité de mandataire des Investisseurs, pourra actionner la mise en jeu 

de la Garantie Fiscale pendant la Période Fiscale, en notifiant à la SAS HOTEL TAHITI, toute Décision 

Administrative (refus de délivrance de toute confirmation de la DGFIP, retrait (total ou partiel) de la 

Décision d’Agrément, et/ou tout autre événement ou décision (notamment administrative ou 

juridictionnelle, tel que ce terme est défini dans la Garantie Fiscale). Sous réserve de l’exercice de 

ses droits à l’égard de l’administration fiscale, la SAS HOTEL TAHITI devra indemniser l’Investisseur fiscal 

au plus tard quinze (15) jours ouvrés avant la date limite de paiement indiquée dans l’avis qu’il a 

reçu. 

 

A l’initiative de l’Emetteur, la SAS HOTEL TAHITI pourrait accepter de prendre en charge toute baisse 

de Rentabilité excédant les premiers 49 points de base résultant d’un Changement de Loi constatée 

au plus tard le 31 décembre (à l’exception d’une franchise à la charge de chacun des Investisseurs 

de 49 points de base), en le confirmant expressément à l’Emetteur. 

 

Dans la situation visée au iii. ci-dessus, la Garantie Fiscale sera actionnée à l’initiative du Conseil 

d’Administration de l’Emetteur, de telle sorte que les sommes correspondant à un niveau de 

Rentabilité compris entre 9,89% et 8,76%, inclus, (représentant un niveau d’indemnisation global de 

263.219 euros) soit séquestrée le 30 novembre 2021 au plus tard.  

 

La Garantie Fiscale est signée par la Société pour le compte de chacun des Investisseurs qui en 

accepteront le bénéfice lors de leur souscription ; elle a une durée expirant six (6) mois la date 

d’acquisition par les Investisseurs de la prescription du droit de reprise de l’Avantage Fiscal par 

l’Administration fiscale, et reste en vigueur au-delà de cette échéance jusqu’à expiration des 

éventuelles procédures en cours et paiement correspondant des sommes éventuellement dues à 

ce titre. 
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Au regard de sa capacité financière nettement inférieure à l’Avantage Fiscal pouvant être remis en 

cause, la Garantie fiscale ne constitue qu’une protection théorique pour les Investisseurs. 

 

Par ailleurs, une Promesse synallagmatique de vente de l’Hôtel Rénové a été conclue le 6 octobre 

2021 devant notaire entre la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de vendeur) et l’Emetteur (en qualité 

d’acquéreur), sous réserve de la réalisation de la Condition Suspensive suivante devant être levée 

au plus tard le 8 novembre 2021:  

 

- Justification par l’architecte de l’Immeuble (Hôtel Rénové hors ameublements et équipements) 

du dépôt en mairie de la déclaration d’achèvement des travaux d’extension et de rénovation 

en conformité de l’Immeuble dans son intégralité. 

 

L’ensemble des actes suivants ont été conclus le 6 octobre 2021 sous condition suspensive de la 

signature de l’Acte de Vente le 8 novembre 2021 au plus tard. Dans l’hypothèse où cette condition 

ne serait pas réalisée à cette date, les actes listés ci-dessous seront automatiquement caducs. 

 

o un Contrat d’Acquisition, conclu entre la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de vendeur) et l’Emetteur 

(en qualité d’acquéreur) et portant sur l’acquisition par ce dernier des 

ameublements/équipements de l’Hôtel Rénové. Le prix sera intégralement financé grâce au 

même Crédit-Vendeur consenti par la SAS HOTEL TAHITI à l’Emetteur. 

 

o Un Crédit-Vendeur, conclu entre la SAS HOTEL TAHITI (en tant que vendeur) et la SA CAMELIA (en 

tant qu’acquéreur), portant sur le financement de l’acquisition de l’Hôtel Rénové (en ce compris 

ameublements/équipements). Le Crédit-Vendeur sera consenti sur une durée de 15 ans, sans 

intérêts et remboursable, (i) d’une part dans les 15 jours au plus tard suivants la réalisation de 

l’Augmentation de Capital à hauteur de 80% de l’Avantage Fiscal et, (ii) d’autre part, pour le 

solde dit « tranche amortissable du Crédit-Vendeur », semestriellement par compensation avec 

les échéances de loyer dues par la SAS HOTEL TAHITI au titre du Crédit-Bail et avec le prix de 

rachat de l’Hôtel Rénové au terme de la Période Fiscale, selon l’exercice alternatif de la 

Promesse de Vente, ou de la Promesse d'Achat. Le Contrat de Crédit-Vendeur prévoit que dans 

le cas où l’Augmentation de Capital ne serait pas souscrite en totalité mais dans la limite de 75% 

de son montant maximum, le montant de la tranche amortissable du Crédit-Vendeur serait 

augmenté à due concurrence de 80% de la réduction d’impôt correspondant à la part non-

souscrite de l’Augmentation de Capital. 

 

o Un Crédit-Bail, portant sur l’Hôtel Rénové, conclu entre l’Emetteur (en qualité de crédit-bailleur) 

et la SAS HOTEL TAHITI (en qualité de crédit-preneur) pour une durée correspondant à la durée 

d’amortissement total du Crédit Vendeur consenti par la SAS HOTEL TAHITI à la SA CAMELIA, soit 

quinze (15) ans. 

 

Il comprend une option d’achat anticipée portant sur l’Hôtel Rénové (la « Promesse de Vente ») 

exerçable pendant les six (6) mois suivant la dernière des deux dates : (i) la date tombant après 

une exploitation continue de cinq (5) ans de l’Hôtel Rénové ou (ii) la date tombant cinq (5) ans 

après l’entrée des Investisseurs au capital du crédit-bailleur. Les loyers seront réglés à l’Emetteur 

par compensation avec les sommes dues par ce dernier au titre du remboursement périodique 

de la tranche amortissable du Crédit-Vendeur. Si l’Emetteur pourra résilier le Crédit-Bail en cas 

d’inexécution, par la SAS HOTEL TAHITI, de l’une quelconque de ses obligations (cette dernière 

devant alors, dans cette hypothèse, lui restituer l’Hôtel Rénové) et lui payer, outre les loyers 

arriérés, une indemnité de résiliation), la SAS HOTEL TAHITI n’aura quant à elle pas la faculté de le 

résilier avant l’expiration de la Période Fiscale. 

 

o Une Promesse d’Achat, conclue entre l’Emetteur (en qualité de bénéficiaire) et la SAS HOTEL 

TAHITI (en qualité de promettant) ; cette promesse, laquelle portera sur l’Hôtel Rénové, sera 

exerçable à tout moment à compter de la dernière des deux dates suivantes : (i) la date 
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tombant après une exploitation continue de cinq (5) ans, six (6) mois et un (1) jour (inclus) de 

l’Hôtel Rénové ou (ii) la date tombant cinq (5) ans, six (6) mois et un (1) jour (inclus) après l’entrée 

des Investisseurs au capital de l’Emetteur, pour un prix égal au capital restant dû au titre du 

Crédit-Vendeur (son exercice entrainant la résiliation de plein droit du Crédit-Bail. 

 

o Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard de la SA CAMELIA (la « Promesse de Porte-Fort 

Camélia »), au bénéfice de la SA CAMELIA au terme de laquelle la SEGC se porte fort de manière 

certaine, non-équivoque et irrévocable, de l’exécution par la SAS HOTEL TAHITI du 

remboursement de toutes les sommes dues aux banques prêteuses long terme de sorte 

notamment que l’hypothèque conventionnelle grevant l’Hôtel Rénové ne soit pas réalisée. 

 

o Une Promesse de Porte Fort de la SEGC à l’égard des Investisseurs (la « Promesse de Porte-Fort 

Investisseurs ») annexée en Annexe 3 au Prospectus, au bénéfice des Investisseurs, au terme de 

laquelle la SEGC se porte-fort de manière certaine, non-équivoque et irrévocable, de l’exécution 

par la SAS HOTEL TAHITI de ses engagements au titre de la Garantie Fiscale. Cette convention 

est signée par la Société, en qualité de mandataire, pour le compte de chacun des Investisseurs 

qui en accepteront le bénéfice lors de leur souscription.  

 

Dans l’hypothèse où la SAS HOTEL TAHITI n’exécuterait pas son engagement souscrit au terme 

de la Garantie Fiscale, la responsabilité de la société SEGC pourrait être engagée par les 

Investisseurs, représentés par la SA CAMELIA, en qualité de mandataire, dans un délai de sept 

(7) jours ouvrés à compter de toute notification faite par eux et restée infructueuse. 

 

o Un Protocole d’indemnisation et de délégation annexée en Annexe 5 au Prospectus entre la SAS 

HOTEL TAHITI et la SA CAMELIA, et les Investisseurs représentés par la SA CAMELIA, prévoyant que 

dans tous les cas, les Investisseurs soient remboursés en priorité au titre de leurs éventuelles 

créances, notamment celles pouvant naître de la Garantie Fiscale consentie par la SAS HOTEL 

TAHITI, par rapport aux dettes de la SA CAMELIA à l’égard de la SAS HOTEL TAHITI contractées au 

titre du Crédit Vendeur. Cette convention est signée par la Société, en qualité de mandataire, 

pour le compte de chacun des Investisseurs qui en accepteront le bénéfice lors de leur 

souscription. 

 

Compte-tenu de ce qui précède, la SAS HOTEL TAHITI aura la possibilité d’acquérir la totalité de l’Hôtel 

Rénové objet du Programme d’Investissement par l’exercice de la Promesse de Vente consentie par la 

Société et définie au contrat de Crédit-Bail au terme d’un délai de six (6) mois suivant le terme de la Période 

Fiscale. Le prix d’exercice de la Promesse de Vente correspondra à un prix égal au capital restant dû au 

titre du Crédit-Vendeur. 

 

La Société aura la possibilité de céder l’Hôtel Rénové constituant le Programme d’investissement par 

l’exercice de la Promesse d’Achat au terme de la Période Fiscale ; le prix d’exercice de la Promesse d’Achat 

correspondra à un prix égal au capital restant dû au titre du Crédit-Vendeur. 

 

L’exercice des différentes promesses définies ci-dessus s’organisera de la manière suivante : 

 

 A l’initiative de la SAS HOTEL TAHITI, par l’exercice de la Promesse de Vente contenue au Crédit-Bail 

pendant les six (6) mois suivant le terme de Période Fiscale ; ou 

 

 A l’initiative de la Société, et pour autant que la Promesse de Vente n’ait pas été exercée, par 

l’exercice de la Promesse d’Achat pendant les six (6) mois suivant le terme de la période d’exercice 

de la Promesse de Vente. 

 

10. DOCUMENTS DISPONIBLES 

 

La dernière version à jour de l’acte constitutif et des statuts de l’Emetteur, ainsi que tous rapports, courriers 

et autres documents, évaluations et déclarations établis par un expert à la demande de l’Emetteur sont 

consultables au siège social de l’Emetteur et sur le site internet sa-camelia.fr. 
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Annexe 3 
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Annexe 4 

 

Promesse de Porte-Fort Camelia 
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Annexe 5 

 

Protocole d’indemnisation et de délégation 
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Annexe 6 

 

 

Rapport du commissaire à la vérification de l’actif et du passif 
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Annexe 7 

 

Rapport du commissaire aux comptes de la Société sur les Comptes intermédiaires 
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Annexe 8 

 

Rapport du commissaire aux comptes de la Société sur l’Augmentation de Capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription 
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